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( Prononcée dans k 9«ai\çe du 6. février 1817* ) 



Messi 



ZtjRâ> 



Le projet de loi soumis ii , votre examen me piara^t 
tout à la fois injuste, contraire £) la C}iarte, attentatoif^ 
aux droits de tous les FriM9$9is, inutile dans }es cir^ 
constances actuelles , et nuisible «leme au gaiAVfroe-^ 
ment qui le propose. 

. 11 est injuste; car il priverait tous les. Français dm 
droitdenepouToir être punis sans être légaletœnt ju^^ 
et condamnes aaps être j«irildiquenaent coovaibousi^t'oit 
incoote/tabie^ droit sacré, qui dérive dq la nature isile- 
même y et auquel aucune loi ne. peut jamais porter at- 
teinte y droit reconnu par toutes les sociétés politiques 
bien organisées, dont il est le fondement et le résultat ; 
et qui ne peut être enlevé à personne^ que par 1 abus de 
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la force et da pouvoir; droit enfin qui a été particuliè- 
rement et eipressément consacré , noD-seolement par 
la Charte , mais epcore par toutes les lois de la œonar- 
ofaie , à toutes les époques de sa glorieuse et longue 
durée (i). 

issi injuste; car il enlève à tous les citoyens Tappui 
que leur o£Grent Imdépendance et Fimpartialité des tri- 
bunaux , et ]a protection qui résulte pour tous des 
formés lillâaifes de leurs procédures, pour les- livrer 
sans garantie suflisante^ à la seule et unique autorité des 
ministres. 

Il est injuste ; car il substitue au règne salutaire des 
lois celui de l'arbitraire , dont les lois sont instituées 
pour empêcher le triomphe. 

Il est injuste; car il a pour objet de légaliser cet ar«- 
Mtraire , en couviimt ses actes et ses entreprises du 
ttumteM ftftcré de la loi , eb faisant ainsi servir i oppri^ 
nffSpVmaaè bienfiasAiite qui b*esl cré^ que poùi* proté-^ 
ger et )H>i|r défi^ndi^s ^ ^^h <^omibe le dit Montes*^ 
quieu , est écraser le malheureux qui se Hoie , auea 
1» semié et unique planche, qui lui rèètaii dims eon 
nm^h^e.*. 

H ett injutte enfin ; car il enlève i chaque citoyen, 
sans jugement et saiis contradiciion possible de sa part; 
et f» le seol effet de b fôree, la propriété la plds sacrée 



(i) A dater de la loi salicpiê^ oomiae a dit jpaon honorable 
collègue \ le cdmte Lanjuinais. ' 



ûe tobles eelles ijue Isi sotiéte peot gat* antir) lapropriét<$ 
de sa personne. 

Il est codtraire à la Charte > à celte Charte sacrée^ 
que le Roi, qui tiéas l'a donnée dans sa sagesse et dans 
son amour , a voulu rendre immuable pour son avan* 
lage et pour le nôtre , quil a solennellement juré de 
maintenir) que son ordonnance du 5 septembre a pres- 
oric de nouveau de reispecter , et it laquelle la puissance 
légidaûye elle>>^méme n'a pas le droit déporter atteinte; 
ear elle est la IxÂ du législateur. 

11 est contraire h la Charte!. «. 

Or , Messieurs , et il faut le dîre, la Charte est lejieâ 
commun qui doit unir à jamais et les sujets et le mo^ 
narque t elle établit une garantie réciproque pour cé^ 
lui-ci comme pour ceui-là ; elle consacre également li^ 
^oteotion qai émane de l'un ^ et la soumission qui esc 
le devoir des autres ; et , st elle défend les sujets contre 
l'arbitraire deceux qui gouvernent au ibom du iHô^ 
narque , et contre leurs erreurs tt^ poasiMei^/elle dé*- 
fend aussi oeui^ contre les agitations et les troubles 
qm peuvent nahre parmi le peuple... Lien réciproque , 
union sacrée, également salutaire aux uns et aux autres , 
et dont la paix publique et la prospérité générale doi- 
vent être riieurenx résultât : Itèu protecteur et bienfiip- 
Bcsit, que Ton ne peut trop resserrer, parce qu'il ne doit 
former bientôt qu'une seule et unique puissance, et dt 
ia force des sujets , et de Faulorité du monarque !... 

En s'écartant des dispositions de la Charte^ le Gou'^ 
vernement relâche le lien qui en résulte, et ^u'il a tant 
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d'iôtérèt à fof lîfier ; il excite les Français , qui doivent 
lui être sonmis, à cesser de la regarder comme irréfra-- 
gdble ; et , puisqu'elle ne leur est point tulélairè , puis- 
qu'ils ne peuvent plus s'appuyer sur elle , bientôt elie 
leur est indifférente-, bientôt ils ne la considèrent plus que 
comme un fantôme chimérique dépourvu de réalité, ou 
comme ces nuages trompeurs dont le souffle le plus léger 
change la forme de moment en moment , et qu'il dis- 
sipe enfin tout^à-fait. Alors les pervers ourdissent leurs 
trames , les gens de bien se refroidissent et s'éloigtient ; 
il n'y a plus de patriotisme et d'esprit public, plus de 
(leotimens généreux , et le Gouvernement, en quelque 
sorte isolé au milieu du peuple qui l'entoure , ne re- 
trouve plus^ dans son affection, ses consolations et son 
appui... 

Ah! si la Ciharte »l violée sur le point le plus impor- 
tant de tous ceux qu'elle a pu consacrer , sur celui qui 
intéresse tous les hommes, sur celui de la liberté indivi* 
doelle de chacun , qui pourra croire, à la stabilité ? Qui 
pourra croire que , quand le Gouvernement le voudra , 
il ne rétractera pas toutes les garanties qu'elle accorde 
à la propriété actuelle , et à tant d'autres droits impor^ 
tans? N'avon9-nous pas vu déjà la liberté de la presse 
enchaioée et suspendue, la liberté individuelle violée? 
N'avoos-nous pas entendu la demande, au moins im»^ 
prudente , du rétablissement des confiscations?..* 

A b I si la Charte est violée , celle Charte qui , non- 
seulement est un pacte irrévocable et sacré entre le mo- 
lOftrque et ses sujets, mais qui est encore un véritable 
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trmté de paix, ube loi cfoobli'^ entre les Français de 
toutes les classes ; il faut le dire , Messieurs , ei «veo 
une douleur profonde , tout est perdu : nous tommes 
iorcé& de voguer, sans boussole et sans gouyemaH ,-sur 
une mer qui n'a point de rives ^ et le hasard , qu'on ne 
peut maîtriser , devient notre conducteur unique. 

Ah! si la Charte est violée!... Mais vous doutez peni- 
être qu'elle le soit par la loi que vous proposez ; quoi I 
Farticle IV ne dit-il pas expressément que la liberté 
individuelle est garantie ? et n'est-ce pas là ce que 
vous méconnaissez, quand vous demandez pour' les 
Ministres l'attribution énoncée dans le projet de loi 
dont il s'agit?... 

La garantie de la liberté individuelle ne consiste- 1« 
elle pas à ne pouvoir en être privé que pour des crimes et 
pour des délits soumis aut jugemens des tribunaux?.... 

Vobs allez me répondre peut-être que le même ar- 
ticle dit ensuite , que nul ne peut être m arrêté y ni 
poursuivi , que dans les cas prévus par la loi , et 
suivant lesfoTrhes quelle a prescrites; qu'ainsi, dés 
que la loi que vous demandez vous aura autorisés à 
arrêter et à détenir pour les cas qu'elle spécifié, la Charte 
se trouvera respectée et la garan'tie conservée... 

Ah ! vous ne vous fondrez pas sur un aussi misé- 
rable subterfuge ! . . - 

La seconde partie de Tarticlç n'est là que pour cor- 
roborer la première , et non pour lui porter atteinte; 
quand après avoir posé en principe que la liberté indi- 
viduelle est garantie , ajouter ensuite que nul ne peut 



Iftre ni wrféuê , m poursuivi que d «près les fbrmm 
prescrites par la loi j^ c'est meUre hors du plus léger 
doute que ce3 ibraies prescriteft par la loi ue peu-« 
Teot que venir à lappui , el , ai ye peux parier aînai p 
au secours de cette garantie préalablement déclaréo 
pour protéger cette liberté , et non pour la restreindre 
ou la détruire..,. 

J ai dit que le projet de loi étoit nuisible aux vrai$ 
intérêts du Gouvernemeut même qui le propose , et 
je Tai prouvé , Messieurs , en démontrant qu'il violait 
]a Charte^ et eu faisant voir combien cette violatiop 
devait entraîner d'inconvéniens funestes ^ Tajoutersu^ 
que la loi , si elle était adoptée ^ remplirait de terreur 
ceux-là même qu elle ne devrait pas frapper , coqifîiê 
les maladies contagieuses , qui déciment quelquefois 
l'espèce humaine , sont un véritable ^éau^ même pour 
ceux qu elles n'atteignent pas : elle bannirait Ip bon- 
heur et la sécurité du milieu de tous les citoyens ^ 
porterait leffroi dans toutes les familles, sèmerait par- 
tout des défiances, et corromprait les afflictions les plu^ 
douces \ nul citoyen ne se croirait asses ^rand ou 
assez petit (ij pour luiççhapper , puisque son action , 
pour être dirigée contre lui » dans quelque classa qu'il 
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(i) Il n'y a persoKm^y si-grand qa*il soit, qui n-'ait à 
craindre l'animadTersioa d'un Ministre ; et si petit , qui 
poisse échappa k c^lLç d'un coçsipiis. {M, 4^ Hal^hcvbes^ 
Kenipntraaces de la C^ur 4^s Âide$. ) 
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jut placé f n'étendrait qae ce qui b« is»anqiie jamm à 
per$QDnÇ|{ la baille c|e quelqqe individu ^ les ariifiooa 
d.e 9uelj(]qe$ dél^teaf*$, çt r^steraU ep^iûte , av^c tonte ^ 
forcç , daiji^.la^ule xasm d^ dem^ bQmm^ sujet» à Fèri» 
rçw çQo^^VQus^^s. autres. «•« 

Mesf^ra^ y, fie perdons jama^ de viie cette véf Ité 
constante I que. #i U loi rassure^ IVUtraire, soie 
qu'il nw;cbe audacienâiena^t et avec franchise , sans 
rien dégqiser de f op caractère y soit qu'il procède ter 
nébtçeuseqient en se caçhaijit sous fo^bi^ ^^ loif ^ 
après ayjoif fait k )a liberté li%ale Tbonncur d em- 
prantef qi;if|/|^e«-nQ0$ de ses> formes tutélaires, n'est jai- 
maiaqu'up ç4>)etd'époi:)ivante, n'est jamais qu'un aujcl 

jd'alarmça* , , . 

Mais rf%Q^y^nte^ mais les alarmes ne peuvent 
nattre danf^ un ]^t^^ , sana exciter en même temps con- 
tre le Gpqv^i|e|Ei^^t qui les provoque , et souvent au 
plus hautd?gr^!ir le mécontentement et la baine; oi; 
quel seroit le Ministre , Messieurs j qui pourrait, re-: 
garder ces sentimens comme indifféreus au cœur du 
Roi , et comn^e n^étant d'aucune importance dan9 l'oi^ 
dredeson Gouvernement? 

Ab ! qçiand il p'y aurait qtîte ce motif > il me suiSraii 

l>ov r^<Mer la loi(i)w.t 

Kai^atiftQns pias le caractère des Français par des 
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(i)Le& GottTctraim^sl^pliiafoi^ ne peuvent §oavëa^|Mr 
long*t«nips, s«Oxs laiiiQdmtioD et saoâ k justice; ai]ftreaieiit 
ils perdent l'amour et la confiaiice. ida leutr tiqelSg^^et «à 
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institutions qui pônrroient Faigrir : ils aîmeut leur 
Hoî, ils veulent leur Roi : mais ils veulent le voir 
entouré de tout ce qui, dans sa personne auguste , 
sait si bien inspirer Tamour et commander la reconnais* 
aance ; ils ne sauraient sépaVer les liantes vertus qui lé 
câràetërisent , des grandes conijeptions de* sa politique ; 
€t , pour qu'ils ne cessent jamais de le considérer comme 
le plus sage des Rois , il faut que sa constante bonté 
et les bien Faits de sa clémence , continuent à leur JEiire 
éprouver qu'il est aussi le plus généreux des hommes..^ 
Mais les circonstances , dit-on , rendent absolument 
nécessaires les mesures que l'on vous propose, et c'est 
2e salut public gui leè réclame.*.. Le saliii public , 
Messieurs^ quel mot efTrajant j'ai prononcé ! et com- 
bien de fois ^ dans ma longue et douloureuse carrière , 
n ai- je pas entendu ces paroles servir de mdlif aux plus 
épouv<antables attentats / aux mesures les plus tjran- 
jaiques! Ab! si je rappelois^ à cette tribune, tout ce 



moindre rovers ils en sont a^ndonnés.... Quand Aristide, 
l'nn des hommes les plà's vertueux et les plus habiles de la 
Grèce , répondit aux Athéniens , qui l'avaient consulté sur 
Uae proposition deThéâiistocle, Rien h^est plus utile ^ mais 
rien ne serait plus injuste , il se trcjpipail; , ék fort biei 
JVIahly : ri^n n'ëlait *p%^.'inj|2$jte sans/dou|e^ miiîs rien n'eût 
été plus contraire aux intérêts des Athéniens : s'ils eussent 
^ consenti à manquer de foi à leurs alliés , en brûlant perfide- 
meiii leurs vaisseaurf comme le propOMirThéniistocIe , ila 
nuraieivt attiré sur eux k réunion de lft«tei leurs forcer, et 
Ja V^g^«ce eût étérterrîUa. . . "> 
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que j'ai tu cbmmaticier au nom du' salut public , tout 
ce que j'ai eùtendu essayer de légitimer ainsi-, vous 
frémiriez San» doute d'horreur^ et vous me plaindriez 
çn même temps d avoir été quelquefois la victime > 
et trop souvent le malbçureux et impuissant témoin' 
des crimes comnàis sous ^e faux prétexte. 

Je sais bien qu^il ne peut pas en être de même au- 
jourd'iim ; et kDieu ne plaise sans doute ^ que je veuille 
accuser aucun des^ Ministres du Roi de vouloir met-' 
tre en pratique jamais ^ les maiimes de la tyrannie >' 
que j'ai vu professer trop long-temp^ : mais je dirai que 
€è;préteZ(te sur lequel on se fonde, est trop vague,' 
trop facile à énoncer , trop légèrement invoqué pour 
déterminer votre résolujLiou dans une matière aussi 
împQvtante. i . . ' - - 

; Le salut public ^ qiie chacun p^ût voir ojtk il lui plalf / 
est pour moi dans la stricte et rigoureuse eiécUtiôU de 
h Gbarlé ; et diiDsr^ le rssjpeist inviolable des principes 
qui Jui servent" de basé... ile rejette, avec d'autant 
plus de confiance , ce préteste du salut public , qùll 
m^eai'dénaontré qiW le' Ministère ii'âpas^ besoin deë iîie- 
sures extraofdiàairés qù^il vous detiiiidde , pour ga- 
rantir ia s^É-elé de FÉiat^ et assurer là tranquiUtc^ 
publique.;» ' ' 

Si je considère , en effet , la législation actuelle , ff 
trouve les mdyefas les pitis certains, ei uneautonsa- 
lion suffisante^ pour réprimer ou pour Ênre punir totil 
les complots et kâ macbinatioàs , sott contre la steelé 
^ûBoyaume^ soit contre la pei^niie sacrée dtrRoi, et ^ 



pour loi lotîtes h$ formes , il a ponir lui toutes les lois , 
et il u éprouve aucune oppositiou. 

Mais ce n*est pas là , dira-t-on 'peut-êu*e , où il faut 

|>Iacer dans ce moment , la véritable question qui nous 

occupe : je le veux ; mais alors je demande qu'on me 

permette de la poser telle qu'elle est; et la voici comme 

•il faut la réduire : 

Le Ministère aura-t^il le droit de retenir en dé* 
iention celui contre lequel U ne pourra obtenir de 
preupes, et contre gui toutes ses recherches n^ auront 
pu recueillir que des soupçons, en violant de cette 
manière toutes les garanties de la Charte', tous les 
principes de V équité naturelle? 

Est-ce bien là ce que vous pourriez lui concéder !... 
^on , Messieurs , vous ne pouvez le vouloir ^ et j'es* 
père que vous le voudrez bien^mûins , si vous ^vez la 
bonté 4e m'aecerder encore un peU' d'attention. «• 

Je ne dirai pas que cette attribution constituerait 
êanà les màitis du Ministre, une véritable {dictature, 
lîue puissance au-dessus de toutes les autres , que vous 
iBfaveB pas le droit de dél^ueri, vous ^^es gardiens hé- 
réditaires de toutes les libertés de la nation, reconnues 
let (Consacrées par la Charte ; je ne dirai pas qu'avec ce 
système , la forme du Gouvernement mixte qui nous 
régit, serait changée en un véritable despotisme , puis** 
que ce droit d'arrestation, étendu à tous les citoyens, 
lie laisserait plus d autre autorité iqdépendante que celle 
des Ministres qui l'exerceraient ; je ne dinaii pas que le 
liliuistère étant l'unique juge.dâ la légitimité de ces mo« 



^ loogp déUi# P^Qs^res pour Aèenirua jugeneitt 
définitif, et qne sa liberté jnâqu'aLori son iificeteaire»» 
mept sqap^iidaei Muit le Ministère ! La prëcifûtatiou 
ne fifurait éti>e ce qu'il àhïtû , puifii|a il demande , p«f 
ie.Prc^^^ y ^ limUé de retenir lepiiCFeQU , finHfolà d« 
tenne ittéœe. prédît pour sa mise eB}ogeineoL linf 
-veut dono pas pouvoir employer contre. lui des formea» 
piqs «xpédiûf^s • ei il .ne peul .pas se plaindre s'il ne 
leç a p9^. Mm^ t ^'ij ^^ <&^( auCremeBl ^ uaurait^t pas 
Ie$ jurÂdi^tioQS prevqudeSfSpécialeineiit.itistitvéespour 
répltinar et pour fraïqir, le^ altentala dopt il s'agit ? Ë| 
C0S tribuawx^ VMsle savez, Messieurs,. prononcent 
d'une manière rapide : ik sont afifançhis de la plupart 
des fornoaliieB qui retardent la convidion des eoupa<^ 
bl.e9 ; et souvent il n'y a qu'un instant entre celui oik 
hw justâee est inwrtie de f existence dTun crime quelle 
conque.» cl ed[ui ou ie/coupable en esc iDonvaiaou , at 
i*ef pie par soq supplice» 

Mais le Ministère .acçosenait*iI l'insuffisance de la 
ioi péoalq ? U aa£nak:da>lui rapfdbr scelle sur les jor» 
aeditieux , rendue dan^ : la scssieô demièiie ^ ponr U 
aiassurer aur ce point. Cetie loi., ▼dus ne 1 avea paa ou^ 
)>Ué9 spécifie toufi »les di^its de la natunr de ceux dotvt 
nous wms occupons, avec une scrupuleuse exactitude t 
et ne ^ permet aucune omission* 

Ainsi , soit que le Ministère veuille faire arrêter Fia^ 
dêvidu qu'il ndoi^ie , soit qu'il veuille , pu le faisant 
}uger , procéder contre loi avec lenteur oa rapicfemeat^ 
la législation ordinaire lui en jiai^tit le mo^reo : il a 
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da crime; kl^^lbtioD antérieure la permet,' ae&--^eu« 
lenieiit aux Ministres , mais encore à leurs ^^ns de 
dÎTerses classes ; et nous n'avons rien à leur coDceder 
sur ce fNHiit4 U s'agit de la prolongation de la dëten- 
lion des individus arrêtés , en exécution soit des loîa 
ancietinesy soit des lois modernes, et de FaboKiion de 
k disposition qui veut qn'on les livre aux tribunaux ^ 
pour qu'ils poissent être jugés , pour qu'ils puissent être 
absous s'ils sont innoceos ^ et condamnés s'ils sont coo-> 
pables. dépendais comme le projet de loi confond le 
droit d'arrêter et celui de détenir y je ne les séparerai 
point dans ce moment. 

Nul homme , dit le projet , ne pourra être arrêté et 
dlétenu , que sûr uo ordre du Ministre de la police et 
du président du conseil des Ministres. Mais , on Va 
déjà remarqué dans l'autre Chambre , il n'j a là qu'un 
seul ordonnateur, quoique divisé en deux personnes j 
car le préâdey t des Ministres , n^'étant pas chargé de la 
police y ne pourra se déterminer que siàv le rapport de 
son collègue, et sur lés notions préliminaires qui lui 
seront présentées par lui , puisque ^ ne voyant que par 
aes yeux ^ sa détermination ne pourra être <fifférente ; 
si , au risque de sa responsabî&fé personnelle , il veut 
combattre l'arrestaiion qui lui aura été proposée^ il le 
ftra sansavBûtage, parœ qu'il le fera sans connaissance 
de^cause. Ainsi , à liioins qu'il n'ait envie de contrarier 
l'autre Ministre , il sera forcé de céder à sa volonté sur 
^ point : il uj aniQ dctic , comme je l'ai dit ^ qu'une 
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lèule personne infiudnie dans les détetimùAtioneii de c^ 

Il ne faut donc pas faire mention de cette prëcantioti 
préliminaire , et je ne cobiseîlfo pas aux eiloyens de sci 
confier beaucoup en elle^ 

Mais , le Ministre de la pélice , cotnméqt se détermi- 
nem-t*il lui-même ? il vous dira que c'est son affaire; 
Je répondrai que c*edt aussi ta nôtre , Messieurs , c'est-'* 
à-dire celle des citoyens dont nous sommes lés défen-« 
seurs; et que^ lorsqu'il s'agit de déférer un aussi grand 
pooToir que celtii qu'H réclame de bous , tl est de notice 
devoir de connaître, avant tout, la manière dont il dèytH 

être exercé Le Ministre donc , ordinairement , ne 

pourra apprécier par lui-même l'étendue de la prétei^ 
tion que devra inspirer celui contre lequel il voudm 
sévir ; il l'aura vue , non par ses yeux , car , quelque 
vaste que soit son <co^p d'œil , il ne pourra se porter à 
la fois sur tous les points de ce grand Royaume ^ mais 
par cent de seà préposés^ qui pelifent -posséder à un 
degré moins éminent que lui , la perspicacité qui est son 
epanage , Fimpariialité qui le caractérise ; et il ne peut 

pas nous garsAilir qti'on ne le trompera jamais Que 

dis-i-je ? toiii nous éiit tràindre que cefa n'arrive souvent! 
et j'en appelle h cet ^ard à lui-même ; n'a-t«il pas -èê^ 
cWé f dans raùtfë'Clïambre, qu'on avait abusé de la loi 
du 29 octobre , dont la surveillance pourtant était dans 
ses attributions ? 

Mais quand il né I^àurait pas déclaré, ne le présume-^ 
rvons-nous pas aisément , puisque , sur plus de dtx-se^ 
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cents individus arrêtés , niis en swreillance ou envoyés 
en exil , trente-un seulement sont dans le cas d'être re^ 
tenus encore; c'est*à-dire que Ton peut affirmer c^ue 
plus de seize cents personnes ont été persécutées inju&^ 
tement , privées , sans aucun avantage pour TEiat , de 
^e leur liberté en tout ou en partie , et n*oot pas attiré 
sur elles assez de soupçons pour mériter d'élre ren- 
voyées devant des juges. Or^ quand nous sommes in- 
formés que ces fonctionnaires inférieurs , si enclins à 
méconnaître les droits sacrés de la liberté individuelle ^ 
et à se jouer ainsi de la sûreté des citoyens, sont toute- 
fois encore en place, malgré leur opposition aux prin- 
cipes de modération adoptés prie Ministère -, plusieurs , 
malgré leur incapacité notoire , ne devons-nous pas 
craindre qu'ils n'abusent pareillement d'une autre loi 
du même genre , et qu'ils ne fassent^ par leurs délations 
astucieuses , ce qu'ils ne pourront plus £iire par leurs 
arrêtés et par leurs ordres ? 

Sous le ministère de M. de Saint-Florentin ^ temps le 
plus Certile de notre histoire en arrestatiotis arbitroires, 
c'était le Ministre lui-même qui signait les ordres doQués 
à cet égard , et on appelait cela , comme aujourd'hui , 
une garantie suffisante; mais le noi^re n'^^n éiait'pas 
moins grand , et je ne pourrais pas . vcaus l'énumérefi 
Les mémoires du temps nous apprennent de {^us, que , 
pour abréger les délais, il y avait beaucoup, de pro- 
vinces où les intendans et les commandaus recevaient 
des lettres de cachet signées en Jblanc , qu'ils n'avaient 
qu'à i^emplir^ suivant leur gré, des noms qu'ils jugesôent 
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lîoûTetiabtes , ei ilmmortel M. de IJifsJesiierbes , dads MA 
éloquentes et courageuses remontrances de la Cour des 
AideS| n'a*t-il pas affirme que des. fermiers géoéraun 
xnéme en (^tenaient . de pareilles pour faciliter leur 
perception ?.é..i 

Voilà , quatid on s'éloigne de ta justice , à quelle suite 
d'abus on finit par se livrer^ et à quoi se réduisent sur* 
tout les garanties que. Ton accorde à la liberté indivi<« 
duelle^ 

Je sais Jbien que cela n'arrivera pas de nos jours ^ et 
pour me rassurer entièrement contre le renouvellement 
d'un pareil ordre de choses , je n'ai besoin que de con^» 
naître , comme je le Êiis ^ le noble caractère ^ la justice 
et la loyauté des Ministres du Roi *, mais dés abus du 
même genre peuvent s< reproduire sous d'autres formes^ 
et leurs résultats deVenir les mêmes, malgré ces garaa- 
ties personnelles. .... 

Mais du moins , tiie t-épondra-t«on , on ne verra 
plus i comme autrefqis , des détenus rester étemelie*> 
ment dans lés fers^ et nobtetiir que par des évasioiya 
miraculeuses, et après d^s détentions de beaucoup 
d'années , le triste avantage d'al|er mourir dé vieillesse 
et de pauvreté sous un ciel plus libre. 

ce Aussitôt qu'un iiomme sera arrêté ^ ttn ni^i^tnit 
ira f interroger lui-méifné^ recevoir ses moyens de dé-^ 
fense ^ et il transmettra incontinent ati Ministre de la 
justice ce qu'il aura dit pour sa justification : le Mi-* 
tiistre en fera rapport au Conseil du Roi, qui con^ 
firmera ou annullera la détention effectuée, n C'est 
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beaucoup sâtis doute ^ mais ce n*est point encore assez , 
et celle dîsposiiioa ne me satisfait pas. 

*6n l'a déjà ôteei^é, Messieurs , sur <jùoî le Procu- 
teur dli ^Rôi 'imôrrogera-t-*il le détenu?^Le' premier 
ignorera certainement la cause de son ârrestalk)n ^ et 
•'si' celui-ci 'tfe la devine pas, il ne la connaîtra pas da- 
^aùtage : car, a dit le Minisire dé la police, dans la 
Chaiîibre dés©épulés, souvent il -^serait imprudent de 
la lui apprendre... Il faudra donc , comme cela se passe , 
dit-on , dans ïès procédures du saint-office , qull fasse 
lui-même sa confession ^jgéïiérale ; et qu'il étende sa 
justificaiîon sur tout ce IqU^iï pourra supposer ^es re- 
proches qui auront pu raiieiûdre... S'il est éoupable, 
ÏI pourra, jusqu'à un certain point /diriger utilement 
sa défense, puisqu'il pourra soupçonner de quoi on 
TacoiJse-^ mais, s'il est innocent, que pourra-l-il dire? 
Ah I Messieurs , ne voyez-vous pas qtie , dans celte pro- 
cédure étrange, Ie'(ilùs favorisé , <f est le coupable ! 

Certes , qui est-ce ^ui aurait pu imaginer que Toû 

propo^rait au <lix-tteUvième siècle de naturaliser chez 

^'ïès 'Français les* formes 'tihrâitioiïtalne&, 'ibuioUrs si 

odieuses pour eux , et dont la Sagesse de *rids rois les 

avait constamment préservés!..'. \ . ; 

Mais que le détenu soit coupable ou non V com.ment 
sëra-t-elle suffisante celte' Justification si nécessaire^ 
quand le maftieureux sera saùs appui, sans conseil, 
isans secoqrs d'aucune eispéce , et dans les' angoisses in- 
séparableè de $à douloureuse , position ? encore, si son 
interrogatoire poiivait être tràîisdais à seS^parensét à ses 
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amis i ^l^ I]$ projet pe nous fait pas espérer que le 
^étçou poisse cQmmiâiîquer^ avec pa*soiiQe» ei touc 
nous fait craindre, au contraire , qui! ne soit con- 
damné k 'Tester dans un isolerxient absolu... tout nous 
fait craindre qu'il ne aoii plongé dans cette solitude 
^é^esp^rante q^V)a .est: conv^nr d appeler te secret > 
et qui ^ de tous Ite'fippplices qu'on a inventés pour 
.punir les jbonolnies ^ est pent-^étre le plus cruel et le 
,plu^ barbare , parce qu'il est le plus prolongé , et qu aU'« 
jÇunfS isppsQlaiion n^^ l'environne : supplice horrifblel 
i^UeîUi^nt shorr|ble ^ que , même dans les prisons die 
1795 ) ijous les déleaus n^y étaient pas livrés. 

Lor^qn^e U] légblation modecne y plus humaine ep 
cela quefançiiftiine, a accordé , des conseils aux accusé^ ^ 
fdie a cpn3id!^â, â^ns doute ^ le peu de presenoe d'e&- 
piît que.poivtaÂt conserver un homme courbé solis le 
poids d'une aeQU$9gbiHl* terrible , et eUe a voulu qW il 
ne put .^tre ^dctime <le rabattement où il pouvait 
être . . *- 

«c Le Ministt^ 4e h }uatice jferir son rapport au eon* 
, seil df?s Ministres ^ des réclamations du détenu , et 4^ 
ses pioyei^s de ji^^tiftoi^iion , s'il a eu le bosbeur d'en 
pouvoir, offrir. .>i 

Je ne doule pas que ris^lgréise3 autres occup$ttions,ce 
Mi^i^tre pç fa$se prpn^teiment ce rapport*Jene douiepss 
cJaVjaqt^e qi;(e IjÇ conseil des 'MtnidlrcjS^cbargé'de tou- 
tes 1^ parties 4e fgdmnifttraiipii publique , ^ae sus* 
pende ^ans W' ipoiifdrie délai >lé cours ordk»ii^ 4e 
scs,|]^fl§,iûl Jrop^taaWa A»iotiûns , pour proiaoocer 
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sur ce rapport avec raiteDlion èl la lebienr qu'exige 
un iniérét aussi sacré que celui de ta liberté d un ci- 
toyen;.... * • 

Mais je me demande , Messieti.rs , et j^osè vous de- 
mander à vous-mêmes, si cette disposition ^ qui ap- 
pellerait le conseil des Ministres 2i prononcer sur la 
détention dont il s agirait, ne lui demanderait pas un 
véritable jugement. Si i» n'est pas jnger que pro- 
noncer sur la liberté d'un individu ; en cottiparant ses 
moyens de défenses aux motifs de son arrestation ; si 
le détenu ^ dans ce cas, ne serait pas jugé par le con- 
seil des Ministres , et si vous trouvez cette forme de 
procéder compatible avec larticle LXII de la Charte ^ 
qui dit expressément que nul citoyen ne peut être 
distrait de ses juges naturels?..* Article bien im- 
portant , sans doute , puisqu'il empêche l'établissement 
de ces commissions ministérielles ^ dont on a &it un si 
fréquent usage'; de ces. commissions qui ont ensan- 
glanté plus d'une fois les pages de notre histoire ; de 
ces commissions , dis-^je^, par lesquelles on faisait ju- 
ger un homme quand on voulait le perdre , ce qui 
n'était pas > à la < vérité , le faire juger par justice , 
comme le disait à Tun de nos rois , un céiestin de Mar- 
coussis y mais ce qui , dans les circonstances difficiles 
où Ton pouvait se rencontrer, était peut-être aussi quel- 
quefois réclamé par le prétexte mensonger du soi-disant 
intérêt public... Oui, je vous lejjemande, Messieurs y 
quand vous ne voul^ sûrement pas / en contradiction 
• avec la Charte , rétablir ces commissions mimstéiielles 
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s^il' peut y «voir rien de plus roiûistérlel qo'tme 
comoussion composée . de tout le conseil des Minis- 
tres jet si, quand deux de ces Ministres eux-mêmes 
ont ordonné l'arrestation de Tindividci qui se plaint , 
et^ s'opposent à sa n^ise en liberté , il peut n être pas 
exact de dire que ceux qui. le jugeront seront à la fois 
juges et parties. 

u Mais la toi ne aeta que temporaire » 

MesMeurs -, il n'y a rien ^absolument temporaire , 
avec une autorité supérieure et politique. 
^ Une fois la Charte violée sur ce point , le mal sera 
irréparable; et vous avez bien moins de peine aujour- 
d'hui à empêcher . rétablissement de celte mesure 
extraordinaire , que vous n'en aurez , dans un an , a 
vous opposer avec succès à ce qu'on en proroge là 
durée. Si on n a pas trouvé dans les dispositions pré- 
^ cises de la Charte un mojen certain pour la repous- 
ser , on ne l'y trouvera pas mieux à la. fin de cette an* 
née : d'ailleurs l'arbitraire est si commode, il flatte 
si agréablemenv. le ^pouvoir , qu'une fois que Fautorité 
a pu se placer dans son domaine » elle n'en sort pas 
aisément; et^ les prétextes ne manqueront pas pour 
défendre la conservation de l'autorisation dont il s'agit. 

Dans yin an ^ où la France , comme nous Fespérons 
tous y sera parfaitement tranquille f alors on vous dira 
sûrement qae c'est à la loi dont il s*agit , supposé 
que, vous, Fayez adoptée^ que vous devez cette si- 
tuation heureuse^. que cette mesure secourable a épou- 
vanté les hommes pervers ^ aâdéà i^éprimer^ tous les 
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MOiplot» f <ft fécSîié I^aedon UtélaÎRe d^aute pollen? 
UenfuisMte , qui prévient U» cnme»flu Jieit de les 
punir; ei Ton .vous demandera sa prfMX^UM : .ott^ 
ce qu'à Dien ne plaise, là Frauoft sera agaée par de^ 
troubles^ et alors ôû se fandera de nburefla sur les 
cireoosiaiices difficiles, pour yeiiis demaiider cette pto* 
rogalion« que vous n*oserez pas refuser*.. • AinÂ, d'aûr 
sëe en aisméd , de pi»>rogatioB en prorogation , la loi 
desipuciitfe de la liberté deviendra. le complétneAt de 
la Charte qui la cousacre^ et f une des k»s fiondanieno 
taies de Ja nionarebie : on pbcera dans lé même recueil^ 
et larticle IV de cette Charte qui garantit b Kberté in- 
dividuelie, et la loi qui la snspeftidra... 

En i685 , lors de la révocatioii de Védit de Nantes^ 
Louis XIY , pour empêcher 1- émigration des protestsaoi^^ 
€jn*une grande persécution medaçeit , donna une dé<* 
daration^ qui , pendant trois jus, leur défendait d'alié-* 
nn leurs biens , sans un brevet signé de lui. Au bout 
de trois ans la dédaration fut renouvelée' : après le 
mémeteoAQs eUe le ^t encore: trois ans après il 
en fut 4e même ; et ces renouveUemeiis triennaux (Itt^ 
rèrent, sana intervalle, jusque vers 1789.... Voiti»^ 
Mesisîeurs, comment se traite aveo les gouvernemêt^s. 
la.diii[ée des lois tenporwes. 

£t quant aux autrea^ramieB dnptf'ailât v(Âr linsuffi^ 
sance r permeitez^moi de voua citer encore un exemple 
pour justifier mon opttnon.: jejufe le diérciierÉi ^ ni 
dans la Grèce, ni dans Rome ,.011 iil ^eo |9résenté une 
f6ule ; je le prendrai plus prètigks nmn : je ei£s. 



Tesprit^ gtàffe s^u çid^ n'i) deti de 4y)mQiaa ftyeo 0^1^ ' 
sous, lequei nous . ajvous la bpohç^^r ^ vivr^;. i<^% 
qqaod je 8iti$ Cqrçd deri^ppeler les^bu$ de l atitorit^ «|C 
bttrair^ > >e x^ j^uis fesallçr prendre que daps 4^ 
gODveraemeQft i<yÉamii(|aefty dont ia^bilRaîre ^ M 
principe : e^ ce n!€9st pas dans Tliîistoîrei de Looia XS 
ou de Henri LXf qu^ je fftourraia le? (^enoontrer. 

J'ai donc connu ^n goUvernenEteitt qui a(ilorîsa éet 
délègues à fair^ arrêter et à deteoU* ceats qui ma- 
chinaient des Gomplots contre lui ; inêié A leur inipo^a 
robligatioo de n'ordonner eea arreslafions que |)ar 
une délibéraiion caom^une, et à la majoriié des -f rois 
quarts des yob ; il leur preacricvit de plus d'intérrdger 
les détenus daqs les vîngt*qut|ire heUras f et epim d9 
leur donner copie de& ta^ik de leu^ {UTesidtiop^.... 

Messieurs, de telles pr^aucioos Vous seniblent sans 
douta suffisantes. Eiaffaiqil oe goq^^itieiiieiait » céloil 
la Convention ; ces d^i^M^s , e étàil h Coniité deSia* 
reté générale 9 ei ce^* c)éteiin» , ce< furent bieiki lot les 
meilleurs citoyens de la France. ... 

Sans doute il n'y a rien de çomtnun entre le Cô» 
mité de Sûreté giénéraj^j et des Muiistffe^ honorée à 
si juste titre de lai^opfiaoce du^ Jlpi^ Af^i^ leb faotumef 
passent, et les însû tu tîons restent. C'est quand des Mi*- 
nistres ' )iertuemc gouvernent qu'on doit s opposer à 
l'extension de l'autorité ministérieUê^ qu<»que ses effets 
en s(Hent moins nuiàfl>l0^ ^ il n'^ [^ tempft quand on 
enad'attrres. • * ' 
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« 

' Mais on me répondra jpeut-êtFe que c'est i tort que 
je défends ici la cause dés fiiuteurs des machinations 
et des complots contre FEtat , qui ne méritent aubun 
intérêt. Messieurs , je ne défends la cause d^aucun in* 
dividu \ je défends tout à la fois celle de la justice et de 
' k Charte ; et je n'aperçois ni machinatéurs ni fauteurs 
de complots contre l'État, là où je ne trouve point 
d'hommes jugés , point d'hommes légalement con-^ 
vaincus : le titre de l'accusation ne me fait rien ; il ap- 
partient à l'accusateur; il ne change le sort de Faccusé 
que lorsqu'un jugement l'a reconnu juste. 

La loi protège le prévenu; elle ne frappe que le con- 
damné, et c'est ce principe que je réclame. 

Le judicieux et profond Beccaria s'élève avec force 
contre l'opinion des criminalistes, qui font dépendis la 
marche de la procédure du titre de l'accusation , et qui 
exigent d'autant plus dé preuves , que le crime dbnt il 
6ut convaincra est plus grave; etFun de mes plushono^p 
râbles amis , qui siège aussi dans cette enceinte, M. le 
comie de Fastoret , a défendu la même doctrine avec 
autant d'éloquence que de raison , dsins son livre clas« 
mque des lois pénales. . • . • 

Je suis donc fondé a soutenir , d'après ces autorités 
respectables , que tous les sujets du Roi ont droit aux 
mêmes garanties, et quHI n'y a de réputés^riminels 
que ceux qui sont reconnus coupdi>les par le juge** 
ment d'un tribunal» 

On parle souvent des lois anciennes, des anciennes 
institutions aueles nouvelles ont renversées; je néTcni^ 
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pas lés ressusciter j mais pourquoi ne vous rappellerais-je 
pas ces nombreuses ordonnances royales qui* défendent 
d'avoir égard aux lettres closes , c'est-à-dire^ aui ordres 
arbitraires qui pourraient être surpris au monarque 9 
Pourquoi ne vous demanderais-je pas , même quand 
leurs dispositions sont abrogées , si vous en pouvez re^ 
jeter le principe? Pourquoi ne m'afilîgerais-je pas, de- 
vant VOUS',* de ne pas retrouver dans les corps politi-- 
ques de notre temps, composés comme ils le sont, 
quelque cbose de fesprit qui animait ceux de lancien ? 
Je sais bien que l'arbitraire, malgré la résistance qu'ils 
lui opposaient , avait alors beaucoup trop de force ; et 
que quand on veut énUmérer les nombreuses causes de 
la révolution , il ne faut pas oublier celle-là : mais je sais 
aussi qu'il ne chercbait pas du moins à faire légaliser 
son pouvoir, et qu'il ne l'aurait pas obtenu. 

Jamais le PaHement de Paris, j'en appelle aux mem- 
bres de cette Chambre , qui y ont siégé comme Pairs 
de France , ou comme magistrats , jamais le Parlement 
de Paris , dis-je , n'eut enregistré , n'eût reconnu la loi 
qui vous est soumise... Ses registres sont pleins de re- 
montrances , et même de déiionciations , relativement 
à des actes du même genre que ceux qu'on vous pro- 
posé de légitimer ; et si elles n'obtenaient pas toujours 
du succès , elles empêchaient , du moins quelquefois , 
qu'on ne renouvelât trop &cilement ces mêmes a<^es 
qu'elles osaient combattre : elles rassuraient les particu- 
liers qui pouvaient eraindre d'être .atteints par eux , et 



qm , si vous légalisez les dispositions qme Ton vous 
propose^ n'ont plus de défeiiseur^ ni d'appui... 

Les défenseurs da projet dans Fantre Chambre ^ ne 
pouvant parler syf&saaimeBt à la raison de leurs audi- 
teurs , se sont adressés a leurs sentimens ; on en, fer» 
sûrement de même dans celleô : et je dois m'ékver 
d avance contre cette forme de discussion , qu'îL est 
trop facile d'employer , et qui enlèverait) à toutes vos 
délibérations la liberté qui leur appartient. 

On a invoqué les vertus du Roi et la confiance que 
nous lui devons : on a même rappelé saint Louis, ju- 
geant les différens des citoyens ; assis sous un cbéoe à 
Vincennes : on a demandé quel serait le Fiançais qui 
pourrait se refuser à rendre son angusie fils arbitre de 
ses -différens ou dépositaire de s» liberté personnelle; 
et Ton a conclu d après cela , qu'il n'y avait aucun in- 
convénient » adopter le projet des Ministres^* 

• On aurait pu , pour le dire en passant ^ conclure tout 
de même, et bien plus facilement sans doute ^ qu'il 
fallait que le pouvoir judiciaire ^ exercé au nom du Roi , 
le fût par- lui seul , ou par $es Ministres , et redemander 
à la loi le régime des évocations; beureusement ce 
n'en était pas le lieu. 

Mais il y a sans doute à répondpe i^. qu'en se confiant 
entièremeot au Roi, comme chacun de nous ^Messieurs^ 
éprouve un si gr^nd bonheur à le (aire ^ il ne nous est 
pas permis de désobéir à sa volonté, et que sa vokjiiiéy 
clairement et textuellement énono^, se trouve dans la 
Charte qui est son ouvrage , dans la Charte qu'il nous a 
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donnée , dans la Charte que aoo ohJtoMaMe d» 5 sepr 
tembre nous a formellement déSeadu de réviser | «t w* 
donné de reconnaître dans toutes se^ dfspi^siiioal ; dans 
la Charte » dis- je j où il a soIenBeHemeiH dé^^du dt 
\ioler jamais la liberté indîvidii^lle^ et de disiraife aës 
su j el6 de leurs juges naturels , deUx chones q\ie If projec 
de loi vous, propose d autoriser;... ik^^ qlié s'il 6ttt aè 
garder de xpêler le nom saiçré du Roî à »o» discus^ena 
ordinaires, comme o^us laTOns déjià déclaré. souTaot , 
ce doit être surtouldaçs çelle^i qu'il b»^ éviter œlte 
inconvenance, par attacbemeut pour aa personBe anh- 
guste , non moins que par respect pdur diè.». 

Le poni du Roi ne doit être pronpacé.jadtiaî»^ qvie 
lorsqu-il ne peuty avoirqu àb^ir .s(Mi wtori^ 'tuaolaifè 
et les hautes vertus de sop ecQoc ^jBd^îa ^uand.ob'pMi- 
pose ou que Ton défçtid uu.e Iqi qm 9 )Uaie en son , A 
elle est adoptée | £^ra st^reuu^at verser biea dis lardies , 
il faut la laisser tQU|P <«lli4r<^ à h rcaponahbîlifeB. nao^ 
raie des ^ini^res.4» . 

Le Roi pA doit jamais avoir tor) , iâ dans le firit ^ lû 
dans Fopinion. Or, s'il consentait à prendre part avk 
r^lqtion^ 4e son cpn^eil , relativement à la fonction 
pénible qui lui est confiée au sujet ôfi^ mesniea <la par 
lice dont il s'agit p . saps douie aâ b^oté persooiieUe 
fera^ ipurner s^ hs^^ pnj u Mjft u t o » mmi Vadattdtss^Dcilt 

des dispipsifipivs tfPI^ ri^9Ui>tusea !|qî..pQiiirraieat â^'Be^ 
adoptées par les Ministres ; mai^ il jo^ déliait paa moins 
eijposé h jccH^acritr .qit^lqi|eCb.i# i^foMuiii d« ses 'Su- 
jets , à provoquer le^rs plf^ntes.wières » a voir unette 
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en doute son équité ^ et ce serait pour lui , Messieurs , 

un trop douloureux sacrifice 

Ah! que le Rm ne soit jamais^ au milieu de nous ; 
que la Jbntàine de toutes ha grâces , comme on le 
disait au vieux temps , que la source de toutes les fa- 
veurs \ qu'il ne soit jamais ici-bas que ce qu'est a\x 
haut du ciel Tastre éclatant qui nous éclaire , lequel ne 
paratt sur notre horizon environné d éclat et de splen- 
deur , que pour vivifier toute la nature , dissiper les 
nuages, calmer les orages et les tempêtes, porter la sé- 
curité dans tous les cœurs , ranimer de ses éclataos 
rayons les lieux les plus éloignés de sa présence y et 
donner à la terre le spectacle toujours ravissant, 
quoique renouvelé tons les jours , de la bienfaisance 
unie à la majesté pour le bonheur de tous les hommes. 
Encore quelques, mots , Messieurs , et je finis. 
Un noble Pair a proposé , dans une de nos dernières 
séances, de réunir la délibération sur la loi qui nous 
occupe avec celles que provoqueront bieiitôl les lois sur 
la répression des journaux et sur (^e de la liberté de 
la presse. 

Ces matières ne sont point connexes , et \\ n'ai point 
été de cet avis ; mais le noble Prince a paru penser, en 
faisant cette proposition , que la liberté de la presse et 
l'indépendance des journaux » si elles étaient Disante^ 
nues , pourraient défendre , jusqu'à un certain poiot ^ 
la liberté individuelle. 

Cette idée ne me paraît pas juste ; et » si elle était 
accueillie , elle pomrût donner une lausse direction à 
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la discussion qui nous occupe^ en, fiôsant crc^ ^'3 
peut exister encore des garantks pour la liberté , quand 
celles d^ la liberté individuelle sont également ren- 
versées. * 

En Angleterre , il est vrai , on ne tplère la loi Shar 
béas corpus , que parce que Tinviolabililé des jour* 
naux est entière , ain» que celle de la presse^ et qu'un 
Ministre n oserait les epfreif^dre : là se trouve, chee 
cette nation , une garantie pour la ttierlé des individus, 
qui demeure dans toute sa force, alors. niêtneqiie*cette 
dernière eçt suspendue par uœ loi. La presse .et les 
iournaux y sont des sentinelles avancées qui avertisseôt 
ropinion publique de tout ce que peuvent avoir d'io- 
juste les divers actes du Gouvernement; etFoptniôn 
publique , en Angleterre , est une puissance inexo- 
rable et souveraine, que les Ministres ne peuvent 
braver. 

Il n^en serait pas de même en France; oir cette opi- 
nion , aussi active qu'en, Anglc^^ve , e^l pgitnant plus 
facilement comprimée y parce qu'elle: est moins con- 
stante et moins courageuse., qu'elle a surtout moins 
d'ensemble et moins d'unité^ et qu'elle est plus dirigée 
par l'intérêt particulier, que par l'intérêt pnblic; Aussi, 
Messieurs, si la liberté individuelle ^tvi^c, qù^tm 
ne cbercbe point ailleurs de garantie contre L'àrintraire; 
tout rentre .dans les mains des Ministi^ : qUaed il* ne 
leur faudra plus d'autre motif que Icfar volonté iponr 
faire arrêter et povir détenir les individus qui ptmnvont 
leur déplaire , quand ils seront les seids }Uge« deà^ ira- 
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J^i0f8«ù>ttf6«|ii<îk> devront appliquerai! n'y aura plus 
d'autfQ )&eeté posiibie : ceHe de la presse sera enchat* 
née parlefaît^ sinoapar le droit; car, comme nul ne 
voudra déplaire à des Ministres 'jpubsans qui pourront 
•eiDpnaotiber qui bon leur semblera, on n'osera ja- 
-maîa pioénâre la parole poi;ir 4a défense d*un autre ^ de 
fleur ' âm partager son sort : les citoyens demeureront 
iddlés ; les païens oublieront leurs parens ; les amis 
.aaême jresteroM BMieis ; ^^personne ne pourra rien es- 
tpéror ^pe .de Ja )QMce et dé f équité des Ministres : 
aodaîSy qnelquids graniÉia qu*eBês soient^ quelque sa- 
tîafiffitîon qup )'4$piiDUve î les prodamer à cette tri- 
•bune, je œ fruis ^âser m'affiiger de ne pouvoir atten- 
idrê qiie^dos hbittiÀes ce qu il faudrait ne devoir qu'aux 



Toqtefois , je suU for^ de le dire , n^me en repous- 
sant une partie de Topinion du noble' Prince ; quelque 
-«DfHiffisaBté qwe soit l'indépendance des journaux pour 
«^nantir an milioade nous la liberté individuelle cpntrô 
'lesioîsqiiîpeltanmtpoâtde leofneîndre , il eât impossible 
«de ne pas aperoevoir,.dai3sià violation de cette inde- 
cpendanee >. un^nOuvepAi' ^noyen -de f opprimer plus facî- 
jbment. îGettje indépendance né pourrait sans dcrùte 
raafipre^y'p^ur la garantir et la défendre ^ et' son maintien 
n'iasurbralt que peu dVvs^tages ;' 'mais sa privation sera 
: un .g^aiid mal do plus : car si ', d'une part , le mioistère , 
Am^re^absolu de tous les journaux , peuit y faire atta- 
iquer 42ni]b4>vidu sansq4ié celui-ci att'lii faculté d'y Êiire 
iaséeér ^sa ji^sufio^tion , et quer^ de rentre, ce mêiuç^ 
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individu puisse être plongé dans une pnson^ par M 
seule Yoionté du Ministère i sans pouvoir réclamer de* 
vaiît'Ies tribunaux contre la Violation de sa liberté ; s'il 
peut être ainsi attaqué tout à la fois , jet dans son hon-« 
Bear et datis sa personne ^ sans quuQ seul mot de jus- 
tification puisse au m^oios ^oriir de sa bouche... on est 
forcé de convenir que cette double combinaison^ dans 
aa^fil^, préaei rte f a au mo ins -fa théorie du despotisme 
le plus terrible dont un citoyen puisse être vk lime, et 
qu'aucim pçpple qi}e,> ç^ spit . ^\i ya^m été forcé d!ac* 
cejpter (de Jit jpuMsaaceïideïaes J^lâabteura. .. 

^ë^fieui»', <lM9'it#iift -ee ' que je Viens de vôM dire , 
je^^ai cédé% micun lesprit'de parti , ni à aucune con- 
sidération personnelle. ïïe n'ai pas en la volQni,é d'en- 
traver la marche du Ministère , ni de favoriser aucun 
projet qui fût cootraîi'e à sa^polit^que. Je seiidsj'M^tice 
aux x)ualiié$ parii^uliièi^ des tMiuJatres : fe ttiê«i(iM|le 
faautefnadt Ja coofiiooe €|u^îI^ni'ÎMpîr«Dt,'«l^fe re»-* 

pcctQt 6Q €&x le «ibovs !du^lloi 

Mais j^ai dû êfffe Mêle; à mes priiûdpes , et consé« 
quent à ma conduite passée. 

J*ai combattu spus plusieurs Gouvernement , en pu- 
blic et en particulier i toutes.!^ fQi:|^,fqti0..je l'ai^pu , 
contre les atteipt#^ fiS^\é^^ l^'JAetté^ii^dividii^ : 
je Fai fiiii pnescpieitpùjoiirs swa^auccis | «aai$. jai ip- 
cocmu , emntiie je 'le dis&i& F'aiméB ^dertièrè ^ ijua les 
avantages t}ue lès Ctouvememens pouvaient retirer é&& 
mesures arbitraires^ étaient toujoiirs au«dessous du mal 
qui en résultait pour eux. 
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Je me suis elevë ; il y a un dn ^ contre la loi rigou- 
reuse du ^9 octobre (i)-, je rejette celle-ci , qui Test 
beaucoup moins , mais qui Test encore beaucoup trop 
pour moi. Si, Tannée prochaine^ on en présente une du 
même genre , je la repoussa^ai de même^ par ce» motifs 
que j'ai développés. 

Le sage et immortel Malesherbes , qu^on ne peut se 
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( I ) Voici comment je m'exprimais sur cette Ibî t 
c< Yoye^, Messieurs, la terrteui' et' IVffroi se' pro}»ager svtr 
tous les points du royaume, ^dansles campagnes c<»imie dans 
les yiJles , dans ks lieux oii habitent la soumission et la fidé- 
lité j comme dans ceux oii se relèguent la malveillâoice tt 
l'insubordination ^ les vexations se multiplier , les réclama- 
tions devenir immenses et illusoires par leur grand nombre : 
f oyez toutes les classes de citoyens plongées dans l'inquiétude 
et dans les alarmes , et ne sadhant oii se réfugier pour écha|H 
per à l'oppression. Il ne sufEra pas, pour pouvoir être rassuré, 
. ^e desceodre dans son prière cœur , et de se confier dans sdn 
innocence; il faudra être sur de l'impaiçtialité et de la vertu 
des fonctionnaires inférieur» , à qui vous aurez abandonné le 
terrible pouvoir de disposer de la liberté des citoyens. Et 
quand un tel ordre de choses n'aurait d'autre effet <jue de 
grossir ie nombre des mécontens , que de diminuer rafFéction 
que les gens de bien portent partout an gouvernement actuel^ 
que d'isoler les intérêts particulier^ 4e l'intérêt sacré de la 
patrie , j)ensez-vous que ce ne serait pus un gfand mal? est-ce 
Irop que l'heureux accord de toutes les volontés, de tous les 
sentimens , de toutes les affections , pour surmonter tous les 
maux qui pèsent sur nous, et rendre k la France infortunée 
sa splendeur et sa prospérité ? » 
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d îspenser de citer quand on veut rappeler le vrai cou« 
rage et la vertu , et dont je suis fier de pouvoir dire 
que la bienveillance a honoré ma vie de quelque bonté, 
avant d a voir acquis le plus grand de ses droits à la vé<- 
nération des siècles ^ daignant examiner avec moi ses 
titres à ce qu'il appelait modestement la faveur pu- 
blique f m'écrivait ces paroles remarquables : 

« Lorsque des circonstances singulières m'ont fait 
» parvenir au Ministère , on m'a su gré de n'avoir pas 
>} cbangé de principes en changeant d'état , et de ce 
9 qu'après avoir dénoncé, étant magistrat , les lettres- 
» de-cachet comme le plus grand abus du pouvoir ar- 
» bitraire (i) , j'avais cherché à y mettre ordre dans la 
» partie du pouvoir qui m'était confiée... » 

Messieurs, je ne m'écarterai jamais de cet eiemple 
et puisque, dans la partie de poui^oir qiii m* est con-^ 
Jiéey je trouve le droit de voter contre le projet qui' 
vous est soumis ^ j'ai l'honneur de vous déclarer que je 

le rejette. 

■ ■ I II I I 1 1 ■ ■> Il ■■ ■ I ■ »■ » I — » 

(f ) Qu'aurait-il dit , sHl avait entendu ainsi que nous un 
discours destiné à prouver que ]a loi qui autoriserait des me- 
sures arbitraires ferait naître l'esprit public ? Gomme s'il 
pouvait y avoir un esprit public là oii il n'y a point de patrie , 
et une patrie là ob c*est le pouvoir arbitraire qui gouverne.... 
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De m. le COUTE LANJÇINAI&, 



S^A LE PBpiET I»: LOI RELATir A jLA UBERXft 

INDIVIDUELLE.^ 



i> ' 



■: r 



■ l 



l ' * 



Est pis quœâpm legem shnuLms. H y a telle mesure qui n'est 
que la violence masquée en loi , Bacon , de Justitiâ tmiv- , aph. i» 

( // s'agit iF établir) « un pouvoir azUtraire sous parure 
» légale , un pouvoir dont l'exercice le plus modéré est toujours 
» appelé une insupportable tyrannie. » M. Royer-Collard , Mù^ 
ftj[ifi/r£| iiÇ janvier i8 17. . ; ' . 

Sapereaude; 

J ... » • ' f vîtendi reetè qui - 1 ,1 

*"«P« '• \ justùio! et Ic^ qui } P"">8»» *»»«»» 

Rusticus expectat diun defluat amnis... 

Horat. f Ep. I, 2. 

Elles prennent malj elles prendront de plus en plus mal en 
France, toutes les institutions x qui feront dépendre le sort des 
bommes du caprice , de Terreur, des passions , en privant les1>p- 
primés de la protection des formes judiciaires. Tel est le sentiment 
de ses droits et de sa dignité qui a pénétré dans le cœur de cha- 
que Français. Respectezp-le , fortifiez-Je , livres-vous sans crainte à 
ses effets; seul , il peut sauver la nation.. 

M. d'Argenson , Moniteur du 17 janvier 1817. 
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OPINION 

De m. u comte LÂNJUINâIS. 



« CTest prlncipalenent les lois fondamentales dont il 
1» est iérit , qu'en les TÎoIant , on ébranle tous les fonde' 
M mens de la terré, -«(prèa qwn ^ p ne reste pl«s que Is 
» chute des empires» » 

Bos^ET , Polit, tirée de TÊcr. S.^- 
Ut* 1 9 «• 4 prop. 8. ^ 
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Plus je m atNindodne à itaoti zèle pour le seirvtoè de 
Sa Majesté, ponr le maintiéil dé sa dydasiâè ^'3 ^a 
confiance dans les bonnes mtediions de ses Mimsthgâ ; 
au tiC sentîmeat dé la reconnaissance nationale pour 
le bien <]u1ls'bnt''bperé dans lés cinq derniers^ mois/ 
plus je médite sur notre singulier état de choses, moins 
je ^ux approuver pour une année, et d^année en 
année, qu^on détienne arbitrairement y cpHon ^straia 
de leurs juges naturels tontes les personnes que deux 
Blinistres, sans les avoir entendues , auront (irui&S sns* 
pectes d'un crime d'Étaé. V 

Voilà ce qu'on vous propose; et d'où me revient 
.sans cesse ï la mémoire èette pensée ; mon inspiration 
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et mon excuse djifo ^dht c|8 d^âoùrs^ le plus impor^ 
tant service à rendre aux Rois et aux Ministres , c*est 
de leunlûfffiril' i^^ (t^ahcftise les vérités cd(SiréfA aux 
excès , aux abus du pouvoir , et qui sont par-là même 
ce qu'il y a de plus propre a le soutenir et à le con-<> 
server. Lés Gouvèrnemens qui ont péri durent leur 
raine «tix Mcàsy aux: Afm du péuvoir> et surtout à 
Tobstination d'ajourner le ï'égîmè âe ta fustice et des 
lois londameotales,, v . 

Il ne faut pas que les grands efforts pour dépouiller 
de sa vaine parure un projet qui , par adoucisse-* 
ment , renouvelle ce qu'il y avait de plus acer|)e dans 
la loi du 2^ octobre i8i5 ; qui , afin de prévenir des 
crimes incertains » en suppose lenialin VQi4oir en 
action dans tous les départemeiis dii Royaume; et» 
B?PX:>%if^ pQuri qMgijei^-jui»^ fmnit. des insipceos , 
m^ p |»^fjil 1^ Hberji^, \^ pureté) Tbonnepr^ la fbrtui^o 
menace iij?tj[l;;i4u5^rie de oba^^ * 

. Contre de tejlçs idées tout&elève à la.fois % les min'* 
cîpçs^tje» faits ; je vçuF^ire les^ teftçs^.i;npkip|ié$ de la 
fcbartp, Je9.jqi{» fondamentales, çt nerpétu«He& de |}l 
Monarchie^ j^s çpaxin^eç^u droit Rn|;)Jic,uflivçr<seI, l? 
trqç^pvii^çnte inutilitjé. dfi la mesure, et sçs dangers ré^ 
yéléf^ dan^ les vives Ip^ffs de,l!lystQi(^9 de ViÇ^périence 

Jinvoque d'abord la Cbartei -^uî n^est.den.^ elle 
n'çst^^s, la , sHpremp ai^torilé ^ur Ififl^eHe ,d.Q^ven^ ^re 
modelé^ toutes liBS;a(}j;rçs,lptô«.eit si toujies^ les^autres 
lois n'en sont pas les simples développemens. 



Neuf ardoles dé la Charte »)nt ouvertemeût viol^ 
dans le projet. 

dei atiide IV ^ue tout le môtxle a ât^ ; 

LWt. XXlCHI \ qui reserre à !a seule Chambre déi 
Pairs la v^ûnnanssance des orimes d'Etaft âéRxM par un 
prbjetlnaiuteuant en discnissibâ^ et încottipatîble a?^ 
la théorie des suspects^ 

Les ai'ticl^s XXXIV ^ Lfl , qtii, établissant IHnvîo- 
îabnité des àeùx Ghatnbre^ > défendetil ^^pa autorise 
deux Ministres à faire arrêter et dét^tiir arbkrtârement 
tout iiidipidu i 

L'art. LVA , qui ne confie la répression des crimes 
qu aux juges , et ne permet quà eux seuls de &ire des 
prévenus , et de prononcer sur leur détention , lorsque 
d'aprêis sa juste compétence, ta police ti saisi des sttapeeu ; 

L'art. LTItl , qtiî , n*admettaùft que dés juges ine»^ 
mouibles /mtefvdii aux Ministres les ibnctiobs «de <juge»; 

Les art. LXlt et LXHI, portant qufe nul ne poù^n 
être distrait de ses juges naturels ^ et quil riy aura 
point de comrnîssiotis extraordinaires ; 

Enfin iWt. XSXVf qui , eb matière criminette , prM» 
cfît des débâts avec celui qu'ob fuge , des débais pu^ 
btics^ slsitif les deux cas d'exception à constater par le 
tnbunal. 

Ici , ]jitessîeùi% , f esprit de la Charte est , sans 
dôiAe, ednfbrme'à seà expressions. Pour en reommaiti^ 
la parfaite harmonie', nouis nWbns pas à nous embar- 
quer sur une mer de cbnjeclïïre^Tinretrs" égarer Tdans un 
labyrinibe âebb\jlroverseé : K siki^WénÔbciatidà Suffit. 
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Xi*eipnt et les ^itesi pé composent qu^un faîsceaa de 
lumière, sans apparence de nuages. 

La plupart de .ces arûdies appartiennent à nos lois 
ifondameniales de tous les temps. On 1^ trouve eo 
substance disins le pacte de .la Joi salique , et dat^ 
-les actes» pqstëriieurs de notre législation. Nos Rois so 
reconnaissaient dans l'heureuse impuissance de les 
violer. Sans C6^ pp les vit défendus avec succès par 
1 aneieQne Cour des Pairs , et par tous les grands corpi 
de Vèw que rçod.pl^ent le$ ^^u% Chambres. 

Comment , sous un système d'idées libérales , aqrîon^ 
nous pei^lu nos fraixchises personnelles , et serions-nous 
;deveçtu^ de pire conditiop que nos ancêtres ? Pour cou- 
«vrir nôtre servitude 9 est-rce assez d'une parure légale? 
•Le bienfait de la Cbarte et des deux Chambres cousis- 
ler^tril , comme . on a osé le dire , à nous appeler 
lihres , penchant que tious sommes privés de ces pré- 
cieuses libertés que jadis on ne pouvait pas suspendre ? 
AParce qpe , maintenant , la Charte ne peut être amé-- 
liorée, s ensuit-il qu'on puisse ou qu'on doive la dété- 
jriprer en d^radant notre étal civil ? De ce qii'enfîn l'on 
ne cesse p^s d annoncer qu elle est rétablie dans sort 
intégrité^ quelle a .recouvré ^sa toute-puissance^ 
s'ensuit-il qu'il faille y porter atteinte. 

C'est , daqs le sens le plus exact , y porter t atteinte 

la plus grave que d'adopter, je ne dis. ps des lois, car 

-iJl^'y ^ d® loi véritable (i) que ce qui est juste, mais 
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* X\l Voy. Màjfint^ du dr, whV fi>, , 41 v, I , p. aa3. 



jâês . mesures qui détruisent consécutivement pour des 
aiDnées Jes garanties les plus essentielles des individus ek 

4Jes famillesi 

• ♦ 

Une €»ilaniité si pernaânente.f ^oa né réussira. point a 

la palIW sous les non» dérisoires d'eiception momênr 

tanéêj de restriction sous - entendue , de, tempéra^ 

ment supportable. Cbacnn aperçoit trop vivea[ient qqp 

c^est la subversion continue, des fondemees de 1^ paix 

publique, j*ai' presque dit la surtension. de la vie^so* 

*eialç. Est-ce respirer, est-ce vivre que d'avoir à tren&- 

bler sans cesse devant tous les espions , tous les délar 

'leurs b^bituels et possible», d'avoir à redouter leurs 

méprises autant que leurs mécbancetés , de soDg^r'qu'oa 

peut être indéfiniment détenu ^ et ndéme au secret , sans 

que jamais il soit pernûs de s'eipliquer devant ses juge^, 

et de connaître Jes faits pour lesquels dn est puni ? 

Des p^tnégyrîstes du projet n'ont pas dissiinuté ^%1 
faudra le renouveler encore \ quèlques^uns-disatent qu^uti 
siècle entier de ce régime ne sera pas suffisant. 8i jîe 
traduis ce langage téméraire, j'aperçois contre la Charte 
de tristes préventions, ou plutôt d^ndignes blasphèmes; 
gardons-nous de les accréditer par des suspensions réi* 

Mais oublions un moment et nos anciennes lois fou-* 

damentales et la Charte même , tontes inconciliables 

avec le projet. Il est, à leur défaut, un 4|;oit naturel et 

(divin, un droit publie nniiersel , qu!on .retrouve dans 

tous les esprits, qui vit dans tous les cœurs , che? tous 



les peuples civilisés , qui suppléerait au silence de toutes 
les lois poàtives sur )a question qui nous ooclipe. 

U nous atteste , avec l'aigle de Meaux , ce prétendu 
«pôtrlft dd despDiittue> que u le goavèrliément,/^«ri>7se 

> est ^ de sa nalffire, lappûse ea gouvel-nemei^t arbi^ 

> traire et que le premier est établi prëcisétnent 

» pôav affratf cim* t<Mis les hammes de toute oppression 
» tft de toQie violence (i). i> 

II nbns dk , avec les pieox auteurs des Maximes du 
droU puèitc fnâmçaia (2) : La Monarcfue se gour 
verHe par/usticej non à dèsoritixMU 

Il nous enseigne , avec un célèbre publioistè prussien 
4n cbmmëtfoément de f autre siècle^ <c qu'ï y a du ma- 
>) ëbiavâi^nfe à prétendre conserver les gouvememens 
A "psr dés tiK^yens qui contredisent le droit public uni- 
» versel ; qné les gonvttrnaiis n'ont aucun dmoit de 
^ mettre à fécart leurs suspects ; qu'il y a contre des 
D périls incertains de plus sûrs et de {>lus justes re- 
'i> aèdes (3). » 

Au milieu des progrès des lumières , la raison , la 
justice^ auraient-elles rétrogradé en France? Pour les re-- 
t)x>uver en serons-nous réduits à implorer le secours des 

(î) «Polft. tîrfè de FÉcir. S. ,liT. VHI.^ a. a. 

(2) 4^t.I,p. aaS. 

(3) Just. Heà. Boëhmeri,' iMrùdkclîà ad juspaU, 'uniyer^ 
9/ïle. Le text^ est rarppoi^é d|ns leiJMax, du dr> p^fr*^^» > 
«••L,p. iigetaao 



Kvréft ivmgisfs, tasèSgû^s dàn§ lèi Geôles )[>iàsfi- 
{uès iâes RiHi \tà pM absolue F 

Vvm^ëi eMètrau Bwtoèt rècbnnâtttô t]a6 là libellé 

^:4ri \ pmt^ TàMèiiidrë, firiWnt led Mis , lés Ministres, 
tes "OMfèk^ëî , lès Bifârgî^tratià ; doué tes Kôi's , léà t^am- 
h^cft > le» Miàii»«8> tië pèùvéùt pà^ ^ à fa^iiéè ^ y porter 
cztieinte. - 

iVullâié âdft siiM"des^éîâesàvlifit la bot^vWibn d'un 
cfritné-, ilt lëi Vlélâïîôi/s , îed *èijpèrcrns né peuvent ja- 
rti^ WD»^ «éà* fedùVîfetidn '(i). 6'r ïa Aètenlion aAû 
^raSfe ,' et ^btti-'ioà^fKîOti dé «ctinîô d'Écât , et pour ûnè 
^hc^è^^^pà/èif'dés ^iàt% , et^Wslgsp6ir dé ptotec- 
tion judiciaire , et sans être entendu' par ceux qui nous 
«^^bifidMmftil, 'et sAn^^tfè défendu âèvâftit etax{2), est 
-Srt^ilriètat ^lîrfe |:rèitïè , dû ^\dht c éfSt uh supïilice pour 

le prisonnier , une ruine , un tourment pour sa &- 
"ïYriHfe, \ih juète su^tlâfeÉfrbipbUi- tous les innocens. 
Le Aoi , ie^ Mihhifès , 'e<h itiftigeàtit titi'e peine â 

t'rti^lfe^ jttjgei^aiënlt (5), ét/ik lie pèutfeiït ]f>âs Juger, 

(i) Max. dudr.publ. fr.^t. I,p. 197.. 

(2) Les inculpés devant l'odieuse inquisition .pour la foi^ 
sont entenaus en personne ; et , en Portugal , d'après un ëdit 
royal du miUeu du dix-huitième siècle , ils ont des conseils et 
'dès défenseurs ; ils ne peiivent <^tre jJoursuivis , s'il n'y a dé- 
nonciatfOû i?otc?cnie ; led^mfliaà'fêîLr 'est rèspSîiSalite. tTcm-- 

(3) Quand les empereun et l^«rs .'miaKslfes affièclfèreiit di» 
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iurtout les crimes d'État ^ puisqu^ik seraient SLCcasb 
teurs , juges et parties ^ offensant ;aiQâ tout à la foi 
la Charte p le droit des gens , le pndèur publique , 
surtout la morale de la religion chrétienne : je pourrai 
donc ajouter le teite même et f esprit de la sainteaUlano? 
de i8i5, qui oblige les Rois à prendre pourrègle, eniiv 
leurs peuples et eux, la morale de rÉvangile» dont ou ne 
peut ni retrancher ni suspendre un seul iola. 

Addpter le projet, ce serait donc, avec les inteo- 
lions les plus pures , j'en conviens, donner le plus 
funeste scandale : ce serait induire à croire que Cbarte^ 
et lois fondamentales, et justice, et morale, et reli- 
gion , ne seraient que de vains mots avec lesquels on 
abuse les hommes. 

Il n'y a point de mot dont on ait plus abusé dans 
cette question , que du mot nécessité et de ses cor- 
rélatifs. 

On cherche en yain la nécessité ou l'utilité dmves* 
tir le Gouvernement de la dictature qu^il sollicite. 

Sans elle , il peut emprisonner et détenir les sus- 
pects. 

H n'en a que trop les moyens , provisoirement lé- 
gaux , dans le Code criminel , qu il faudra revoir j sans 
^oule , mais qui , en attendant , reste en pleine vi- 
gueur. 

D'après ce Code, inventé, médité au profit du 
— -^ ■ — - I ■ — II . 

juger, nuls règnes , dit Montesquieu , n'étonnëreat cUyantagf 
l'umyen par knrs injttitiees. ^ 



iouv<nr £ibsoIu>* là France est couverte a officiers de 
;ioliceaax cadres du Gouyernement , tout prêis a met^ 
re en arrestauoii tous les citoyens soupçonnés de 
triipes quelconque, ' surtout de' crimes d'État , et 
jans qulls puissent être' élargis avant que le Ministre 
le la justice ou celui de la police ait donné son agré- 
foent :iaeiieioii^fbmiel. ' • 

Tel est j^fe^eurs^ le résultât fidèle de Fesprit et des 
ex tes de notre Code <:riminel', avec lesquels on devrait 
hre moins surpris chaque soir, de se trouver détenu^ 
^e de coucher dans son lit au milieu de sa £simille. Ce 
Code suffisait au dernir Gouvernement. Pourquoi 
De 9offifait-il plus? 

Si dans ce9 affaires , il faut se hâter pour étouffer 
te germe fatcA , les Ministres , placés à cent lieues , 
deux cents lieues des suspects, ne sont nullement pro* 
près a ' accélérer les choses , à moins qu'ils n'envoient 
en blanc des paquets de lettres-de-cachet , ce que le 
projet n'afutorise point! 

S^il faut différer 9 temporiser pour découvrir les 
complices , on a les ramifications ^ et Ton peut se re- 
poser sur la vigilance et la docilité d'officiers, quelques- 
uns exagéra, tous 2él^, amovibles (i), et tous diri- 
gés par les ordres des Ministres. 

S il faut le secret , à cause des complices ou de 



(x) Avant 178g, iea officiers an miaistère public étaient 
inamovibles. 
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r^'iranger , ce tfçst pas le «ecreï de I arn^^uoii^ , . eu 
il esi impossî||t>le ; c'est don^ç le sef:ite\ de la jJf fiçédu^e, 
A quoi ppuiTait-il servir, pmsfjf^e legalea^e^t |Oj(i U 
diflfère k diàcrélion ? PVJHejHrf , qq j^ail^ quç )a pi^«ç4i 
dure n^ çQmmenpe (juç pyr des içj^nt^^^onf ©f 4« 
interrogatoires secrets. 

En observant le Gode, le A^JMstre afttftiai^n ùh]^ 
sans yioler i^ Charte i^ [les l,oi$ , ^^X};^ révoluer {es. es- 
prits, et il ^viie 1^ grands ^infB par Vip,\erfeaûf^ çé-? 
iè e des agens locaux, qui çooi^isjiaqt perapn^^^ffieut 
(es individus y au lieu quç la dictature « tous {ps. iaçon- 
véniens ije 1 arbitraire et d'q^e sKH^tç de tyrannie. 

Au reste, les lois et les juges sont faits poup les 
crimes tïÉtat comme ponr^ les autres , pt §ur-tçut 
pour les crimes d'Etat , si mal définis , mémie d^ns U 
projet , qu'on pfiu\ en appliquer les qualificatioi^ ^des 
discours équivoques , au silence, à des spnges, à des 
chansons. Dpnnez-ii)oi, disait un agent du dçspp^sme^ 
donnez-moi le Pater noater de la main d'ux^ hopiix^. 
et. j'en ferai, yn criminel. 

Lq atireté ile T$fat ne peut eJ^isier gn^'a^eç h 
sûreté de tous. Si l'on tient flotlant sur toutes les tête» 
le lacet de Tarre^lation et de la déteption arbitraire ^ 
la sûreté de l'Étal sera toujours mepaçpe , e( l'oi^ aura 
touiours des motifs po\ir ajourner à Taoq^e qyi viendra 
toutes nos libertés. 

Enfin cette dictature que je combats n est que l'escla- 
vage en forme de loi. H y aurait plus que de là/ranr 



^xAise à nous avertir solenoellement , et SQuyenti due 
aaoïas spmQies esclaves (i). 

£t , s'il y en avait ici de la franchise , elle serait uni-* 
^uemeot daps FiateutioD ; sans doute elle n'est pas 
le front de la loi qui porte liberté* La mesure 
1793 était intUulée Loi sur les suspects. II y avail 
le de 1^ franchise. Il n'y en a pas dans le mot préventif 
puisqu'il suppose l'intervention des juges ^^ qu'ici l'on 
^veut exclure. U p'y en a pas dans les prétendues gçir 
nanties du projet , reconnues illusoires par ççux 
même qui ont entrepris de le défendre. 

S'il y a quelquefois upe vraie nécessité capable 
d'excuser la violation des premières lois sociales , elle 
up peut être que rapide et passagère 3 alléguer la né- 
cessité pour des années , c'est déprécier le Gouver- 
nement et lui faire injure. 

Cette .nécessité , quand elle existe , n'est pas un 
problème sur lequel on dispute; on se divise dans 
le monde et dans les Chambres. Chacun la voit , la 
reconnaît d'un coup d'oeil, et la pi^oclatiie. On ne 
s'avise pas d'envoyer à sa recherche dans le secret 
des conscience^. 

Elle ne se fopde pas sur les mauvaises moeurs^ 
sur X irréligion^ sur le discrédit des. bonnes do'c^ 
trinesy puisque tels seront toujojur;» les vices domi- 
nateurs du monde. 

((} Montesquiçn , Espr. des Lois, liy. XII, cbap. 2.5 , trol-^ 
sième alinéa. 
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Bien m(mi9^ encore on peat Tappuyer sur V intenta 
périe des éoùons et. la cherté des grains ^ source de- 
désordres si scrupuleusement prévus , et si forierDeac 
réprimés par le code pénal \ sur l'existence des partis^ 
que notre génération ne verra pas éteindre, et qui 
peuvent être contenus par les lois ordinaires ; sur le* 
mécontentement des exilés, satisfaits de leur rappel 
dans leurs foyers, ou des incarcérés, joyeux encore 
d'être élargis après . avoir promis au Gouvernetnent 
fidélité, allégeance. 

Convenir que la France est dans An état iran^' 
quille , et demander la fatale mesure , comme un 
remède Ae prévoyance ^ comme une précaution légère 
et innocente, contre un mal possible ^ c'est dou- 
blement avouer qu'on n a rien de bon à dire. 

A défaut de preuves , on nous impose Tobligatioa 
de croire et d'adopter de confiance. Croyez, nous 
dît-on , à la nécessité , ou chargez-vous de prouver 
la négative. On ajoute : vous ne sortirez pas de ce 
cercle étroit ; c'est là un beau corollaire de tex^ 
cellence de tinitiative royale. 

Pour moi , dans un tel sophisme , je n'aperçois 
qu'une juste censure de l'initiative royale absolue ; au- 
tant vaudrait : leRoileveuty oubien,7« maître Va dit. 
Tristes formules delà flatterie et de la vanité , donnant 
le démenti à la Charte , et ne prouvant que trop l'em* 
barras des orateurs qui se les permettent ! 

La nécessité d'État, la raison d'État, ne sont presque 
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jamsâs, disait un grand Pape , mis au rang des saints (i), 
qae la raison de Satan. Rien n'est plus juste que cette 
belle parole appliquée aux mesures'prises pour Tannée, 
et d'année en année , contre la liberté individuelle. 

Mais si y dans un danger subit et imprévu , les 
Ministres, par nécessité, se permettaient une déviation 
vraiment passagère de la Charte ou des autres Lois , 
il serait beau de les voir sous le poids de la responsa^ 
bilité , qui n^est pas encore définie (2) , se confiant aut 
Ohambres et à l'opinion publique, au lieu de paraître 
sacrifier à leur repos personnel le repos et la sûreté 
de tous. ^ Certes , leur juste espérance ne serait pas 
trompée. S'ils avaient , par une exception du moment , 
bien servi te Trône et la patrie , alors ils seraient ap-> 
prouvés , remerciés par les Chambres , et la recon- 
naissance nationale leur aurait à Favance décerué^des 
cOUronâès. ■ 

• Voilà ; Messieurs , be qui siérait aux hautes fonc« 
tions des Ministres, à leur noble et vertueux ca« 
xa)etère. • ' 

Il m'éebappe de penser que ce n*est pas hrauer la 
roche tarpéienne , que c'est, en apparence, trop son- 

A II II ■ I ■ I ■ ..■ ■ n I, I ,4 

••■■■,>''■'•■ 
(0 Pie V. • 

(2) Lel>'tit et reffet de la suspension dconandée B$t précisé-* 

ment de détruire toute responsabilité, d^autoriserle ministre 

à dire comme il a fait < L« toi me dispense dé répondre, de 

justifier mes soupçons. En effet , ce sont les soupçqiis da mi» 

nistre ^e la mesure donne pour règle unique. 

4 
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ger hsçÂ, et s en occuj^r ayoç îc(ip|f^^fp:^Cje p^ft^tre; 
ivec erreur , avec clanjçer coup loii? , q^ç 4fi ^sigqer, 
comme insuffisant , notre ' Gode crin^inisl , pou^ aller 
chercher dans larticle XlV de la Charte uoe seconde 
dictature , sans fonc^ement cornue la p^em^rç. iÇecie 
clause , faire les ordonnances et Içf règleme^spour 
t exécution dès Lois et la sjuret^ d^ VÉjtql^ ^t^ç^ve, 
en substance , dans toutes le^, c(^s(jt^^ofîs : e\]p n y a 
jamais signifié se saisir de la di{:l^ture , e^ ^pçq^rf; , 
dans tout le pays, la liberté, \^ ^^'^ ip^vidi;(sl|^. 
]VoQ , ce ne sera jamais une vraie pi^^u^é de sv/nçt^ dç 
TEtat, que de mettre lous Ip.ba^its^;; du lipjapn^ 
hors de la protection des tribunaux, çjt les quatre- 
vingt-six départeniens à la, fois hors la Çl^rle ^t Iç 4rpi^ 
de la nature. 

Qpaod on entend professer à 1^^ tril^une cf^t aiQpgpant 
système comme une ressource tout-à-fait, capsUlu- 
tionnelle^ ne se rappelle-t-çn pas^ mâJlgré spi^ la 
pensée profonde ^\xx\ noble Pair, qu^ s/emblqit n'ayiaip 
fait qu^une plaisanterie en prophétisant qu^on voiidçait > 
un jour^ confisquer la Ch^rt^ entière au^prof^^ tar- 
ticleXiri (i) ' 

La statué de la loi Poilée pour un MOMENT, dit 
Montesquieu, la liberté d'un seul violée pour le stjLlut 
de tous, ne peuvent pas autoriser. cpntrç to^s des n^ 
sures arbitraires & Tannée. 



«Mi 



(i) H. le vie. de Chateaubriand. 
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Uoslràcisme ^ chez les Grecs, fut trop souvent le 
signal âe finjustice et le précurseur de la servitude. 

Dans Home Êbre^ les séna tus-consul tes de salut pu- 
blic ne duraient pas des années ; et Rome n'avait pas de 
code constitutionnel qu'elle eût juré de ne jamais eu-* 
freindre. La dictature y était d ailleurs justement sus^ 
pecte et odieuse ; elle fut la voie fatale qui amena direc 
tement les triumvirats et les proscriptions , les Césars et 

leui* affreuse tyrannie. 

. .... ' • * ' • » • 

Quant aux lettres-de-càcliet en France , elles étaient 
d«s violences , et ne furent jamais des lois. La nalipa 
s^en montrait indignée; et sa haine pour dé telles 
nrlesufes fut écrite avec chaleur dans les remontrances 
de toutes les Cours ; et , en 1 789 , dans tous les cahiers 
des trois Ordres. 

11 est vrai qu^au milieu des troubles civils de X64S ^ 
il fut question d autoriser légalement à détenir les sus- 
pects de crime d'£(at^ sans leur faire leur procès , 
pendant six mois ;^ ou du moins trois mois (i). 

Voyez, Messieurs, quel respect d opinion entourait 
les magistrats, et combien larbiiraire était alors timide 
est-ce la Charte qui doit le rendre plus hardi? La ques 
tion fut délibérée aux Chambres; plusieurs consentaient : 
mais M. de Blancnnesnil fit observer qu'il fallait bien sue 
donner de garde de se relâcher sur ce point, vu que les 
Rois, par le privilège de leur couronne^ par les lois de 



(i) Histoire da temps, p. i233> 
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rÉtat , ri ont aucun titre pour retenir leurs sujets pri- 
sonniers sans leur faire leur procès ; que ce serait 
leur en donner un au préjudice de la loi et de la sûreté 
PUBLIQUE : il parla même des accidens extraordinaires 
qui peuvent arriver dans les prisons sous les Ministres 
absolus. Que n'eût pas ajoute M. de Blancmesnil sur 
Pinutilité de la mesure , s'il eût vécu sous le régime de 
notre Code criminel ! Son avis fut suivi , et la première 
tentative pour une loi des suspects ^ en France , n'aboutit 
qu'au triomphe de la liberté , qu'à la célèbre déclaradon 
du 22 octobre 1648, qui répéta la belle ordonnance 
de 1467 y et nos lois plus anciennes^ prototypes de 
l'art. IV et d'autres articles de notre Charte que fai 
cités : heureux trésors dus à la sagesse et au courage de 
nos pères , trop légèrement engagés , aliénés par leurs 
enfans. La Chambre des Pairs de Louis XVIII pourrait- 
elle dégénérer des vertus de tant d'illustres magistrats 
qui doivent revivre dans nos personnes? 

De 1 64^ 9 il fatit descendre jusque dans l'abîme de 
1 795 , pour trouver une loi des suspects ; et dans trois 
années du régime de la Convention même , il ne s'en 
trouve pas deux exemples. 

Les Chambres de juin 181 5 eurent aussi le malheur 
de suspendre la liberté individuelle ; mais c'étaient les 
Chambres de juin 181 5 ; mais tout cessait après deux 
mois ^ mais les faits motivant Parrestation étaient notifiés 
atix détenus , et une commission dans chaque Chambre 
devait encore veiller pour eux. 

La loi du 29 octobre est plus tm*rîble ; pourrais-je 
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me repentir de lavoir un peu vivement repoussée ? Ce-* 
tait une mesure de tranquillité dans les intentions pures 
des Ministres ; mais , dans un autre plan , c était la sœur 
aînée des fameuses catégories : elle devait enchaîner les 
Français pour les mieux décimer : dés sa publication , il 
a fallu se relâcher de ses rigueurs paturelles , et se 
relâcher encore après Texécution. U n'en reste plus 
guère que le pénible souvenir , et depuis les cinq mois 
que j*ose appeler de la restauration dernière , le retour 
a« droit commua, à Toffice des juges , est , on ne peut 
davantage , préparé dans les esprits comme dans les 
cœurs : la transition la mieux graduée s'achève chaque 
jour (i), grâce à nos sages Ministres, s'il fallait une 
transition artistement graduée , quand on passe de l'ex- 
trême du mal à un bien tout modéré , tout vulgaire. 

Pour garantir les bons effets de la mesure en 1817, 
on nous parle du bien qu'elle a fait en i8i6- Le passé 
n'est plus à nous : je ne m'en ferai point le censeur 
trop sévère. Mais que voyons-nous pour connaître le 
bien qu'elle a dû opérer ? Des symptômes fâcheux , a 
pi'oportion de la multitude des détenus , et des signes 
satisfaisans aussitôt que le Ministre a pris le parti de se 
contenter généralement des voies légales. Ceux qui ont . 
souffert gardent le silence : ils parleraient peut-être > 
s'ils ne craignaient pas de souffrir demain. 



(r) n, parait certain que* depuis trois mois déjà U Ministre 

de la police n'a fait aucjia spspect9i 
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Sans (joute , le Ministre a été juste autant qu^il pou- 
vait l'être , fatigué el trorppé par des agens passionnés 
et qui sont encore en place ; juste autant que peut 
leire un Ministre qui, outre ses autres fonctipns , juge 
tous les dénoncés du royauipe sans les avoir entendus 
Je n'oublie pas , néanmoins , que de son aveu tacite ïl 
a frappé ou laissé frapper bien des. suspects de suspi- 
cion purement rétroactive. Pour lui (iécerner des ac- 
tions de grâces , ne faut-il pas qu'il ait déposé sa dîc- 
tatiîre ? En attendant , qu'il soit permis de s'étonner 
qu'après quatorze mois d'exercice ,' il la demande en^ 
core pour une année, dont on ne dit pas qu'elle sera 
la dernière. 

Si on la désire comme un simple épouvamaîI,îlne faut 
pas un épouvantail qui contredise la Çbartçei]esautr€[$ 
principes, et surtout qui puisse We^r les/passans et 
allumer un grand incendip, L epouvaiitaii' iéga| est 
dans le Code criminel, et bien plus q^ siiflîiSant pour 
calrner toutes les craintes légitimes. 

Resie J'exemplç de Vhaèeas corpjta susp^dn chça . 
les Anglais. Cest ici le «riomp^ de dos adTerssiires : 
non , c'est celui de la cause que jedéfeijdji. 

Je pourrais faire observer que', sujvaiit un de nos 
hommes d'Etat les plus habiles , celte susp^psiop, était ' 
de toutes les condesèenddnces la plus dqmmme. 
Je pourrais ajouter qu'elle a e'té apparemment com- 
mode et fructueuse pour quclque^ms j mais qu'en 
définitif il paraît.assez que la,iiatiQ^,n:Q«^a.,p«s^^^ 
mieux, quelle ne se tro^xç p*» agj«urd'lu«.WMï»np 
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plus heureuse ^e noué ne lé fhmes , lorsqu'en notre 
nom l'Europe était opprimée. 

Aâsez d'autres ont dfît que Ton né s'avise pas en An* 
^tëtérre de suspendre a la fois la liberté individuelle et 
la liberté de la presse pour les journaux (i) ; 

Que les bifls de suspension exigent , non pas deux 
signatures pour détenir ud suspect , raais neuf signa- 
tures des membres du' conseil du roi. 11. y a là quelques 
chances de justice qui manquent ici ; 

Que tout bill dé suspension excepte formellement 
de la mesure fes membres des deux Chambres , et que, 
dans notre projet , on affecte, par continuation, de 
s'attaquer à tout individu» 

A ces différences , j^en ajoute dé plus victorieuses. 
liCs Anglais n'otit point notre Codé criminel tout ar- 
rangé pour le gouvernement absolu 3 ils n'ont pas cette, 
inquisition d'état, que nous appelobs haute police , et. 
qui domine sur toute la Wancé -, iîs û'ont pas les Cours 
prévôtalés , inouïes* mâme cbéz nous avant 181 5, 
quant au nom eV quant à leur multitude, et quant à 
Textension terrible de leur compétence 5 ils n'ont 
point de gëndàrhierie qui les protège ou qui les sur- 
veille'; et leur force armée de simples citoyens est 
toujours à la dévotion des Chambres. 

(i) Un habile publicîste anglai3 ^ qui se trouve ea ce^iiio- 
ment à Paris , assure que jamais le parlement d%i3tgleterre^ 
n'a sospendu la liberté de la presse depuis Jarévolutian. CTest 
a ceux qui affirment le contraire à prouver. 
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Les Anglais blessés dans leurs droits , ou s'imagi- 
oant rétre , peuvent les réclamer légalemeni par deâ 
assemblées de dix^ vingt, (rente mille [)étitionnaires. Ce 
n est pas là ce que j'ambitionne pour nous , mais c'est 
une forte garantie. 

Encore une réflexion. Cbez nos voisins , le Minis- 
tère est toujours homogène, ayant essentiellement pour 
amis ceux de la majorité dans les Chambres. : est--ce là 
notre situation ? Plein de confiance dans le Ministre de 
la police , qui est-ce qui n a pas dit : La fatale mesure 
est à deux tranchans ; l'expérience Fa prouvé , et faciie* 
ment le prouverait encore. Elle peut tomber dans Tannée 
entre les mains de Ministres tout-à-fait opposés de senti- 
mens à ceux qui la demandent, et auxquels on a con- 
senti delà confier. Que cet événement arrive, dans quel 
abime de maux serions-nous plongés avec les Ministres 
que je combats aujourd'hui? et d'où viendrait le salut 
conlmun? Le Rapporteur n'a pas résolu cette difficulté. 
Il est donc vrai qu'à tous égards l'exemple de l'An- 
gleterre et tous les autres ne font rien contre nous; 
qu'ils se reiourneqt contre nos adversaires , que tous 
ils appuient et confirment ces grandes maximes de la 
«aine politique : Qu^il n'y a de sûreté pour personne 
que dans la justice, et de justice individuelle que par 
riotervenlion des ttibunaux, que par le Ministère des 
juges compétens; 

Que le propre de l'arbitraire , attaquant les libertés 
personnelles , est de rendre l'autorité injuste , capri* 
deuse et terrible; que tout ce qui devient formidable 
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est haï , affaibii , par conséqaent , dans sa puissance , 
et menacç dans sa durée; 

Que d'une suspension continuée naîtrait , comme 
l'a dit un illustre Pair (i)^ ou un esprit d'irritation qui, 
rendant le remède toujours plus nécessaire , finiroit 
par le rendre inutile , ou un esprit de servage toujours 
voisin de l'esprit de sédition et de révolte; 

Que la liberté privée et la liberté publique peuvent 
. seules motiver et compenser , et prolonger des sacri- 
fices pécuniaires sans exemples et malheureusement 
indispensables ; 

Qu^enfin la tyrannie dopinion est aussi funeste 
que le serait la tyrannie réelle ; et qu'il y a tyrannie 
d'opinion , comme dit Montesquieu , lorsqu'on éta- 
blit des choses qiii choquent la manière de penser 
d*une nation. Eh bien , vous le savez , ce qui choque 
]e plus les Français , ce qu'ils abhorrent davantage , 
c'est l'arbitraire^ surtout quand il s'agit de leur liberté et 
de leur sûreté individuelle. Ils sont las plus que jamais 
de Constitutions on voilées ou violées jusqu'à ce qu'elles 
meurent, de promesses ajournées et de suspensions 
actuelles ^ de comités délateurs , de prisons d'état et 
de suspects : l'exécution franche et sans réserve de la 
Constitution est notre besoin le plus impérieux. 

Dans notre question, voilà, Messieurs, le point 
décisif. Je ne peux mieux terminer qu'en le recom- 
mandant à vos méditations. 

(i) Le prince de TaUeyrand^ 
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Impossible de se le dissùamlep ^ hormis la raisori 
Satan ,V étemelle excuse de xqUb lés attentâc^f^ excase 
que Satan est trop habiie pour avoir conseitlé d^èn 
user à Tannée , et pour des années , tout pàtie contre 
la mesure. 

Elle contredit neuf articles de la Charte; elle est ré- 
prouvée par nos lois fondamentales de tous les âges ; 
par le droit naturel et divin ^r appliqué aux affiiires éirah- 
gères des nations. 

Elle est proposée sans ûécesMié , sans aucune utilité; 

Elle n'a de garantie que les personnes de deux mi-* 
nistres estimes , aimés sans doute ,- mais dont reiîs- 
teuce politiqpe n est pas certaine^ et qui sôutèveot eux* 
mêmes des nuages contre eux^. en osant promettre 
avec intrépidité qu'ils jugeront éqùttableraent^ sans 
les entendre^ et pour tout le royaume, tous ceux aux- 
quels nos innombrables et acharnés délateurs auront 
lancé le venin de leurs suspicions; 

Elle est condamnée par les règles de la sage poli- 
tique^ et par toutes le6 leçons bien appréciées de rhis* 
toire et de Texpérience^ 

Elle accuse, elle menace, elle sape en -même temps 
rédificede noire Gouvernement actuel et celui de toutes 
nos libertés anciennes et moderiles; 

Enfin lopinion , > reine du monde. Fa jugée irrévo- 
cablement. 

Jai rejeté cette mesure en toute oûca^on et ji tous' 
nsques* Je < coo4i»tfer«)i ^ usqu à 1» fin , euuvaiucn de" 
plus en plus que mon devoir, mon devoir le pias véri« 
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table est , en qualité d'homme ^ de la déplorer, ou plu- 
tôt de favoir en aversion ; 

En qualité de pair^ de la combattre ii outrance à 
chaque tentative pour son renouyellement ; 

En qualité de sujet , de la souffrir , préférant le des- 
potisme à Fanarchie; 

Et 9 m'élevant plus haut, comme chrétien^ de m'y 
résigner sans réserve, en vue de Dieu seul , qui nous 
châtie dans sa justice et dans sa miséricorde^ par les 
grandes fautes des législateurs^ tout ainsi que par ses 
orages et ses déluges, ses volcans et ses^ tonnerres. 

Je vote le rejet. 



OPINION 

De m. le Duc DE BROGLIE, 

SUR LE PROJET DE LOI RELATIF A LA LIBERTÉ 

mDIVIDUELLE. 



{ Prononcée dans U séance du 6 fcTner 1817. ) 
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ESSIEITRS, 



Vous me saurez quelque gré , je le suppose , de ne 
pas insister sur la liberté individuelle en elle-mêine , et 
sur tous les biens dont elle est le gage. Je laisse le soin 
de son éloge à ceux qui travaillent à en obtenir le sacri^ 
fiée ; jamais on ne lui paye plus volontiers un plus jusre 
tribut qu'en semblable occurrence ; et j ai remarque 
que c'était un dernier devoir envers elle, une sorte 
d'oraison funèbre dont les Ministres de tous les pap 
s'acquittaient en termes fort convenables. 

Je ne rechercherai pas non plus avec eux s'il exisse 
en effet de ces époques de détresse où l'on doive sauveur 
la liberté d'elle-même , où la première loi soit d'oublier 
Jaloij où l'impérieuse nécessité commande de ravir |a 
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sécorite aux geot de Uen » pofiir âtlândre les méchans 
d'âne main plus sûre. 

Il faut que oes raisonnemeûs soient d*nne excellente 
nature, pour avoir survécu à l'usage qn on en a (ait de- 
puis vingt-cinq ans. Noos ne pouvons pm du moins eix 
prétexter cause d'ignomnoe , ôb bous les a souvent ré- 
péta; et , en fait de liberté, si Texception prouve la 
règle , jamais règle ne fut mieux prouvée. 

Je pense qu'il est plus digne de b bonne foi qui 
règne dans, cette Chambre , d'aborder franchement la 
question qui se présente , par le seul point qui paraisse 
susceptible d'une sorte de défense. On s^attache à nous 
faire considérer la loi proposée comme une tranâtion 
prudente vers un état de choses stable et définitif, comme 
une arme purement comminatoire , remise au Gouver- 
nement , qui promet aux bons d'en faire peur aux jaé- 
châns. On prend soin de nous avertir qu'il s'agit d'ua 
pouvoir qui dort dans la main du Ministre , maïs qui 
lui redeviendrait nécessaire du jour où il lai serait 
retiré. 

Eh bien ! c^est sous ce pcnnt de vue que j'envisageraî 
le projet de loi ; le problème se pose ainsi plus nette- 
ment , et il demeure dégagé d'un bon nombre de lieux 
communs. 

Je pense que le Ministre aurait trouvé quelque avan- 
tage à simplifier la question comme je viens de le faire 
au lieu de se jeter dans des explications insignifiantes 
et dans des analogies sans rapport. 

A quoi bon, en effet, nous alléguer F Angleterre? 
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Ësi-ce pour nous Êiîre gémir de noire misère? Je sais 
biea qu on est lopjours accaeîHi d'assez bonne grâce en 
citant la suspension de Tacte (fhabeas corpus ; elfie 
a est pas comprise dans la prohibition générale des 
exemples puisés dans la con^inmion de ce pays. 

Mais je cUrai cette fois , et cette fois seulement , avec 
plusieurs de mes tioaorables collègues : Qu*y a-t*il de 
commun entre VAngleterre et nous ? L'Aoglelcnc 
jouit de la liberté todividuelie -, et notre malheureuse 
Freinée ei;i est légalement pmée ^ sous l'empire du Code 
qu'elle tient de. soa oppi^esseur. La personne d'un An- 
glais est au-dessus d» i4>ute atteinte; celle d un ^^rnncais 
est perpétuellement su la discrétion de l'autorité. La 
maison d'un Anglais, comme fa dit te premier d^« 
hommes d'état, d^ cette naFtion , comme Ta répété en 
l>ea^x vers ua éloquent personnage > la maison d\in 
Anglais est sa citadelle; la fondre peut la frapper, tu 
tei^êie peut biei| en briser les portes , mais elle est à 
l'abri da pouvoir des rois. Chez nous, que le premier 
exempt de police y que le premier agent subalterne de 
l'a^miaistration se présente ; il n'y a pas là possibih'té, il 
u'y a pas maisie 1» pensée de la résistance. ' « 

II n'est pas étonnant , lorsqu'il s'agit de renoncer m^rv 
mentaoémeiu à uo bien si cher et si précieux, que les 
Anglais demandent de» faits , d^s. renseignemens , des 
dmmiéeg positives ^ pous^ n'avions pas ledï^oit d^étre si 
difficiles. 

On nous a proposé , à plusieurs reprises , de nommer, 
à leur exemple, un comité d'enquête de vingt et un uietti" 
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bres pour recevoir les confideDces de. la police ; c*esc 
en effet la seule métbode efficace pour concilier les 
droits de la nation avec le secret des affaires ; raais je 
ne sais si la chose serait praticable en France. II fau- 
drait du moins que les pouvoirs de ce comité fussent 
strictement définis : car s'ils étaient par hasard illimités 
comme ceux d'un comité de la Chancre des communes f 
s'il était en droit de poursuivre la vérité par toutes les 
voies , de faire comparaître tous les agens inférieurs ^ de 
leur faire subir des interrogatoires sous forme juridique, 
qui peut prévoir ce qu'il serait condamné à découvrir? 
quelles honteuses révélations il aurait à endurer ? Il 
peut se rencontrer en Angleterre telles choses que la 
prudence ne permette pas de publier à l'instant *, mais 
rien qu'on doive rougir démettre au jour en son temps; 

en est*-il ainsi en France? Les hommes , quels qu'ils 

soient , n'ont pas le don d'épurer les institutions corrup- 
trices. On a déjà br&lé une fois , si je ne me trompe , 
les registres de la police (i). Ce fut une mesure très* 
sage. 

J'aurais donc désiré que le Ministre se fut épargné 
les détails dans lesquels il a cru devoir entrer sur l'état 
de la nation. 

En feuilletant ses discours et ceux des orateurs da 
Gouvernement , je pourrais bien établir assez solide- 
ment que la situation morale de la France est douce 



(i) Â rayénement de Sa Majesté. Je ne garantis pas le feît. 
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tec riante ; que les mécÔDtentemens se calment; que 
les débris demotre brave armée sont désormais à l'abri 
de toute suggestion dangereuse ; que les officiers à de* 
mi-solde; puisqu'on peut enfin les nommer^ support- 
lent leurs privations sans murmures ; en un mot , 
que tons. les sujets du Roi se reunissefit dans un même 
sentiment d'obéissaiice. 

Je n'abuoerai^pas de ce tabieati que je crois pourtant 
assez fidèle ; je n en conclurai rien contre la nécessité 
de la loi ; je sais ce qu'il est dû d égards à l'abondance 
des mpuvemens oratoires, et h la chaleur de la tnbuae. 

Mais que le Ministre à son tour me permette de lui 
Ure ^xxe quelques allégations générales , quelques pas- 
sages un peu [dus rembrunis qui se rencontrant çà et 
là dans ses discours, ne seraient pas non plus des dé^ 
monstrations suffisamment convaincantes. 

Des^ipressi^oâs vagues de mcdoeillans^ de i^aHri' 
teftâionnéan^.me touchent guères; nous les avons vues 
suGcessivetnent eraf^oyées à désigner tout )e monde ^ et , 
eo parùculiier ^ eUes ont été ap|diqoées8ans relpkrfaeà 
loos ceux qui, aui diverses époques de notre r^vohi<& 
tien , ne monif^ent pas beaucoup de goût pour les lois 
de circ<>nstance et les mesures arbitraires» 

Du reste ^ comme on vous l'a déjà dit » si les emf 
plojés sans place témoignent ^des regrets:, je ae-pcnse 
pas que quelques mois de prison sc^eat fort pro(H'es;à 
lesadoaeir ; si les tribunaux ne sont pas complètement 
institués, si l'adnHuistnition manque de vigueur, les 
citaj^s n'en devraient pas êtres punia, let aurtoiit il 

5 
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seridi bien îdîusi^ de leur offrir un pufeîl dédoaumag^ 
n^enx deâ désastres de la réeolte et de la niaèra qu'iU 
eodureot. 

Ce sont à peu près là les «Mf» que pi fti lieiaieil- 
lir en faveur de la loi dana la disciiasioDde la Châinfare 
des Députés , il faut ooiiveiiir qii oû ae 4éckUm4 diffî-*- 
cilement, sur de telles données» àprôdaÉiernniltc^ 
lateur,et a mettke à Tordre du 'jour le faowuK eat^anl 
CôHêuléê y pour me servir à mon tour de ces citàtâona 
qu on ne «pus épargne pas. 

IleVenobs.donc promptenietit aux qu«iioM que fe 
me suis proposées en commençant. 

Y iiKt-*il une telle distance entre Fétat oiiî la Wi dâ 

« 4 

S9 octobre nous a pris et celui où elte npus laisse ^ que 
nioua ne pAisaiona repasser de Futi, à Tautria iabs ^ s^ 
vantes gradations ? 

Le pouvoir qu'on nous dennaiide ceotiiro»^^) ^% gpu- 
vernewMA da Roi unesortade porëpoodéRSeoeanoraid 
propres dis^per les méoonieniçiiieM, ev>à' {Préparer 
1^ le^^is td)eUes âm joiig<daa loîsiét de fe*'OÀfisiittt'<* 

i V^à^propiemeàt ce qu'il i'agk d^eaartiitâiii^. 
Ce sont des pointa de juiiapriidëiftee f^Wéisi es 

nloso|)bie. pbliiiqtiev les aècila sur }w}Mk)Mils'''puis- 
aioos discourir pertinettiiMm^ dans^ r«b9$n«xà dé rpva 
doennieDs réels sur la siMsiiion ittitéiieurè. de là NèitieiBi« 
■■ ' Je n'aniicipei*ai pas sur las déiiftis que )'mttà tbcA^ 
neur de soumeitieù ià Cliaesbnè ^t^ jour où «Hè Bte 
persueitia de fiisar son •attenrupii sur Tétat de xmtt U* 




j{i«;bu<>« mvim^ fiçiM^VQ^t \e 4m\ 4\mMfv ç| 

celui de détenir. Je recueillerai seul^i^eq;^ ^ et I^ 
^pMlqVM 44tMl9 qm pe^v^«| «f|rv|r ^ ffôire r^ff^pr^? le 

dernière, il faut se faire u^ç jp^tf j^é^ 4^ po^vp^r^ qqj 
^ toi 4^ 39 Qoiflî^f^ fi. Gftpfiftf^ .çiu IVliflftstW, (?t du 

gmM de Krvkîe g»!^ rwfl #n §^»ér^l 9? iÇîwyw^ 

iIj<»34|i|i*0p prçii^ p^le 4e I)b^rté 4pdiyid^e^Ij9 , jof^ 
q^'on vpil# ?y^:tit ^'y r^arder,^ifci»x fois ay^fft dp cçr 
Vispif ]t»ru$q|«emf^t fk^r vps pw, VQo;? voi^ %ve?ç ftl'jp? 

«tant lAéoi^ .w.étAi4? çhopesd^i^-l^qm^i m Vp^!?3i? as 

p«(iiiéi(re i^rrdté i^ mivam fl^s ipito^fs ^eie^qiip^ ^ 
yow k VQy^lP ipfQrip« jsur-jç^baftàp 4vi m9^( 4^ 39!» 
anr^sttitiQ» * f^d^ifi^ysM sQP JMg? fii|i bp^f fie ^ud- 
qi4«s:k«fffa[, ^ X|»§;ep jug^ii^¥^t;^a^ yu d^4 Jxf^ 
un peu plus long , sans doute , mais qui n effri^p ^^ 

JH :o!eMie fh%\^^z wmm!^vm^Mw4if»?M9^iêtf 

w gernit I J^îen q^'pp >qi^ie /i^ ^|)^fieKP^ df ipÎQ f9 
lâih.êOQ0ffe^q«Ël(pîie«]Uaf)9^;. , . ;r 

légale , associe radministration à la poI{Qf jp^ipîl^jg ^ 

0t ne >De)mif ja)Ie 1 /qw* <fes:M*wsîre^. 

. L« •pQUqe.îud^ciwe^'4c^ii llmtiw egt jrégvil)^ ^ 
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Gouvernement, et ne saisit la justiee que sous le bon 
plaisiv de celui-ci. 

La justice enfin , la fustice elle-même n'est astreinte 
à aucuns délais fixes ; elle demeure pleinement raat- 
tresse de la durée des poursuites , même lorsqu'elle 
n'est pas subordonnée à des injonctions secrètes ^ ce 
qui n'est arrivé que trop fréquemment , mVt^on dit ; 
te qui est possible du moins. 

Un homme est arrêté pftr mandat Ramener, qui 
ne porte pas le titre de l'accusation , qui n'est autre 
chose qu'un ordre de comparaître ; il est conduit à la 
préfecture de police , qui n'est pas une maison de dé- 
tention légale ; il y demeure des semaines , des mois^ 
interrogé tantôt par un ^cbef de bureau , taqtôt par ua 
sous-agent de police ; au bout d'un temps plus ou 
moins long, on le livfean juge d'instruction, et il passe 
alors dans une tnaisK>n d'arrêt sous mandat ^de dépôts 
qui ne porte pas davantage le titre dé raccusntioD ,- et 
là sa -cause peut demeurer (en inkanbe peodant des 
années. *.. . . ,. <► 

Toute cette marche est légale ; elle est consacrée 
^r des lois du par des décrets \ éUe est ^sanctionnée 
par^ Tusage ; il n'y ^ rien , absolument rien i redire. 
Voilà, pour Tçje servir d'une phrase devenue célèbre 
depuis peu^ vdllà la justice telle que le code impérial 
nous l'a feite^ 

On voit que nous sommes d'orcfimfire.im peu loin 
de l'état où se trouve l'Angleterre , lorsque les Mi« 
tnstres demandent- la sùspennon de l'acte dhabeas 
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cc^rpûh Celfe^i p est TentakleQ^eai qo*uD insurumènC 
xiécé£M9aire; saùsidie les pQtiesràe la* prison' oe Se fêler* 
zûLei^îeQt:|29s sur; rhoinme «arrêté* i • 

Aussi la rédaction du bill qui règle cette SMspeQsioo 

est ^io'gi^tîèremeti^ digne âe f eipa(!que ; ' il dispo^^ en 

géoérdl (i) jqfue ,sUr kf sigqe^Uré.de lel .nombre de 

xnetTci))^ di|-cQBseiI privé xjui sont juges de paix , 

:t^irtfsi0*^fieii^iè\ .qui ins(rilg^çn;^ent par tout le royaume^ 

-ejà se AHi(|ai;i^.r;8coai3aitre9 tella^pèce d'individus arrêtés 

sous tel chef 4!'9cçUsai;icM[i.seropl tenus en bonne et 

sûreganjb^^sans pouvoir ,. Bous aucun prétexte, être 

admis à caution ou à jugement ; que nul magistrat , 

iivXjustice\r^ s^aventur^ra.à^Kuoe ou à l'autre de ces 

tentatives , sans Tautorisation formelle des signataires 

de Tordre dW^^^ticm (a)^ quj^Iquefqif) pour plus de 

sûreté, le biU, porte que cei:^s à qui les warrants seront 

adressés , seront constitués par là gardiens légaux^ 

et des maisons. pairticuliéres y pmon^ légales^ en un 
mot , il organise exf raordinairement une séquestration 
de personnes , une sorte de résistance à justice. 

' Tant la justice est prompt^ en ce pays à accourir au 
premier appel ! tant il est certain qu'elle viendra fouiller 
périodiquement les prisons ! tant son action est vigou- 
reuse et constante! 

Nous n'en sommes pas là, je le suppose. 

H résulte des iâits que. je viens d'établir une singu^- 

' -■--•■ ■ ' 

(i) Slat. 34 9 Geerg. 3 , cap. 54* 
. (2) Stat...4i »G^org* 3, cap. i5. 



tibn «te ia Gbâdâb^ ) 6W i^tte» iii la loi ida og nmdlm ^ 
ni celle-ci, ne contèfeifit m MtÉÎjttre ti|i'p0ttvcâl 

Stit- tout^ là stitfMé de te ÏVnièe^ terâgMé île ïââ* 
mvÂsimùotïi les èflkiièl^ âè^ là pôHee jtMliék^^ 
égalétnfeât dàëk Itt ftiâi» du Gottv^nietii^Klt ^ tOiis ^égS^ 
iMiient i*évocablé» à VblOâ«é y pèa1^< «i$)<é iiï^i^SMf M 
|H<émîer àignal; ri<^ JËVltij^ebë ikéh ^Idé ^\]«t Hi 

ihrmtfA^^. '^ II «>ift 1^ i>e^Ib ]^r ^la db 4oî ef- 
li>àdHiiMii-é !- " • •■ ' '••- •' ' ' •' 

lié Votei-.; 

H ^sté ëQ Fi^âcè llttë |[àihibtte dé k liberté itti£n^ 
fluette i ttiiê setalé ; feléàt h Infaode de i^ Cfaàibbré deà 
Ttéphté», <c^i U droit d^ pëtitiQn. 

S'il s6 tonsomtti^tt i)H grand fiombt*é d'âttcidtatîôDS ^ 
ht d*arfie$tattobs tnàrquàfàtès « les réelàfMliotos ^'élè^ë* 
raient de toutes ^piâriB. 

Lès lois Kfx'm i^i "dèM^nde iàhi ptoprfsB h ï^ire 
Irire ^ees f éèkimutioM ^ ii Mèn faire tioiiiprëQdl^ àat 
d^ièhiis t)ii't)à h'atlk'aièttt rien à ghgner ect i'^lanoiâKit ; 
qu ils ne feront qu empirer leur situation , et tedofâM^ 
les mauvais IhiitetÉé^s qui tts bé^Mènt. 
* ^'Àafe déjà biett ^Vnt^âé de ^eçi ï^nOùêé ^eMiênre : 
I auatre tie ia pétition tre ivuuert a coutiiiue toutes mea 
conjectures. Vous vous je» fouvenee^ MassiéiM, tec 
homme ^vait été arrêté : h fol^ntariaant son lirrestatîoD j 
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le pis-aller eut été de lui faire subir, uu iotj^rogaioîff 
fl^rd^wil^t iia jiigp d*i»«lFqeûoQ : dès lors il ét^ie) CQOime 
p^^t, mtpel^s xnmna de lajusUoe^ttW^m^iiwi 
^m règ^i^^^ ^^ ^Méé3» 

4q vex^lipos 4^ 4ê\9A %vm^t élé cpim^ise» d^ps ie fait 

4f! Vafr^fit^Hf)q ( V) • )» ^çU qui Q^ les wtoriswt pa> leur 

a §<rvi 4^ m9f)t09^. Oa ft ;ippri$i^iiii repvé^QPtam 4a lu 

xi^iÎQQ qu i|s:ii avi9ÂeD4 p^s h sHipmsoer d^ns re;«:écutioxi 

idtf Ja joidueg oclohra. Cest.a|or$ qv^e nom avom yu 

«^mcrodQiieicdtlftjdQelrîûe » que les Ministres ne j^cmd^ 

4eiit qaéqu^n4 bon leur semble , mémo sbr l^«ffaires 

intérietiiFes ; dpetrine (Is&gérense , si elle n^esi contenue 

danf de jusles Ironies ^ qjji. q est a^ntse ^n Angleterre 

que pour J6s!affiiîresdipioHpa(ique!|^etqni se fonde alors 

sur les mêmes principes , et se gouverne par les mémea 

régies gÙ0Je.drait de fim dsids gnerr^^. 

Itevom y uvNUpM; dkmc pa»| Messieurs « la loiqn'on 
vous propose n est autre chose qu un privUege accorde 
«ux^gànsdtt.Gpiiveniepbciil de p'élre pas inquiétffe par 

^kqpiniov pnblîqne ^ur lema op£rftiiop& ari>itraine8 ; es 

■ 
i , < • . • • • . . t 

(i) Le Ministre a formellement nié dans sa réplique les irré- 
Çnkrite's^dbnt il était fait mention dans la pétition de Robert» 

Je ek>«(i^ 'v^ôntiers.le IKliistr^ sur sa parole, quand bien 
même j'aurais quelque moyen de vérifier les faits. Mais j'étais 
autorisé à citer des allégations auxquelles il n'avait rien op- 
posé dans la discussion de la Cliafidi^ra desDi^i^t^^. 



7» 
d'autres tenues, cest une^ ide non recevoir contre 
tome i^iamation. 

Or , je crois pouvoir assurer qae c^esi là on droit qae 
lamais les Anglais ii*ODt accordé à leurs Minières; 
Lorsque la suspeusion de laote d'habeas corpus -, ae-* 
«ordée le a5 mai 17949 expira le s4 juin t8oi , Top- 
position réunii ses forces pour eommenoer sur ce point 
son attaque contre le Ministre; elle prit toutes les in- 
formations possibles 9X» les abus qu'il poilvak avoir faits 
de son autorité : on a su dans le temps ( car Topposîtioa 
abandonna son pit^et ) « quel .nombre ae montaient les 
arrestations exécutées; eUes n^excédaient pas.bîiîl per^ 
aonnes pendant Tintervalle de sept ans ; plusîttiirs me* 
naeaiaat déjà de se pourvoir en justice , comme ayant 
été arrêtées .par baioe et par. passions privées \ on passa 
un bill dindemniiy (1) , pour mettre le Ministre à 
couvert, 

Sou0rez que. jHndique en passant denxoonséipieQces 
de tout ceci , qui ne me pamssent pas touuà-fail m<fignes 
de remarque. 

D'abord il n'y a pas, an fond , une si grande diflSérence 
entre la loi du ^ octobre et cdle qu'on voos pmaeote , 
quoique ççlle-çi $oit çn apparence plus dotiçe çt plq$ 
régulière daqs ses formes. 

Ni Tune ni l'autre ii^e conférant un nouveau pouvoir, 
toutes deux u étant simplement qu une protection offî-^ 



(0 St^t, 41 % Q^org, 3 y cap. 56^ 
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ci<çile^ a Tabiîrde laquelle oa puisse user ei abuser du 
pouvoir qui existe^ je. ne vois pan ^eu ce que noui 
gagnons à passer de roue à Tafitreu 

La France ;n en reste pas mpins <;o^F$|^ d'ageqs,qui 
jsout les maître^ dWvélfr aq gré j^ea Ofdrje$ quils reçQv 
vent. Ce n'est, pas la loi du ^g oqiQ{>re Cpi les a créés» 
pour s'en -convaincre ^ qti'on se rappelle un instant que 
M. le Ministre de la police, quelques jours aprèS: h 
promulgation dh; cette loi du 2g octobre, mit au jour, 
une instruction , qui replaçait toute chose dans le droit 
commun , et défendait à[ tous les 9gepS de'Ciadlninistra- 
tionde la police et delà justice^ d'user d'un droit qui 
ne leur fi|t pas cofiferepar le Code d'instruction crimi; 
»elle, ,. , ^ , 

Tout le monde. en fut frappé daqs le temps. 

Pourquoi donc y se deniandait^on , le Ministre avait-il 
défendu avec tant d'opiniâtreté toutes les parties de 
h loi? Pourqttoi avait-il obstinément rqpqussé toute 
restriction? 

Messieurs , c'est qn/e personne n'a voulu comprei\drtt> 
cette loi.; Elle n'innovait pat dans Iq fait de l'arrestar 
tiqn i elle ne donnait, pas de nouveaux instrumens ; elle 
jn'ouvr^it pas.menae de nipuvelles facilitas pour détenir ; 
e^e. enveloppait ^ulement d'un vpile officieux tout ce 
qpi pouvait être fait. 

La loi que nous débattons mainteqant peut égalemetu 
rendre ce bon pffice ^ suppqsé que les arrestations aient 
'eur cours sur toqte la France pc^r les voies ordinaires ; 
celles (fÀ\ donnei;aiçnt lieii à. quelques plaintes^ recer 
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Wottft êà iéitip» let lldti h formate xnystârîense q»i doit 
1m fbéttfe i Tflbri de lome reehercbe. 

La seconde ccMasé^ltteDoe-eél telle^i. 
j \Oo ton» a donné le dénonibremeDt des personnes 
«trétëeseii i^^n^ôf dé la loi dû 129 octobre. Je crois à sa 
^pêmùiié ; je û^etï attaque point l'exaetitude. 
' Maid comme , de Taven da Ministre , r^jr ont pets 
Jté comprises celhs qu^on a Hiréesà là justice , je dis 
c|ne nous» demeurons cômplëtement dims Tignorance 
des faits. 

Etre lifté i la justice » je le répète, c'est avoir été 
ftitei^fogé pai* uù juged'iâstruction , el demeurer sous 
mandat de dépôt j jusqu'à ce qu^îl plaise à ce juge, 
qui est un officier de police judiciaire; qui est placé v 
en cette qui^é j sém )a sàrvéillaiicé du procureur gé- 
Mini ; qui ne peut s^r que sur 1^ collusions du pro- 
*^reur dt Roi , jusqu'à ce qu'il plaise a ce juge, dis^je, 
<le vouloir bien faire son rapport à la Chambre da 
conseil. 

'^ ' J^ soutiens dotic que nous ne cotmaîtrotis le nombre 
ties déteâns de* Tannée dernière, que quand on aura 
mis sous nos yeux Tétat des prisons , ou du moins 'la 
liste de tous les prévenus quelconqttes de crimes poli- 
tiques. Avec des Ministres qui méritassent moins de 
confiance, on serait autorisé à soupçonner qu*i!s h'ont 
ftit arrêter , sôus le couvert âè la loi da 2Q octobre , 
que îenombre de prévenus précisénfifenfèécessaîre pour 
la* firîre continuer en quelque partie fcette année , sans 
pfréf udice des autres arrestations (sxé^tées par lôs vme^ 



«tlkiinres;, M «tt nandant lia iMa Peufrienr éehimù* 
àmFààam4 .► ' - " *: '• • • • / . 

: ' Je^IônenMTMeiidaftéiH faons eftjpntf^*^ 

. J^ jBie èAte.^ iiii5rl»«9X92kiftipQ.i)m àévéof^emem 

wpqorekbyè vVeas denéeli^rar^elié scmratie réponse 1^ 

]apiNnqîàré4«A<)a^ttOB84|ne3*a\pe8eeB éàocminenfxinu 

iSiwius éa^iàmfiotm 'hnmi^emàm la* Jei éa svg oo 

? \':Qbs.lq JiftoiaiKe'jae.pdaibât Mr^ orrètbr^ Maâi il 
nVurait qua écrire utt «Maicxit prtfd*^ i:|0«l pr^ 
oireiirlfaï'ItbL' /■•:•.'••.*, • ■ 

• QaUlmpcmrnit {aîre>. ^eioaîr; BiaJB.Ié Gode pend 
iisHniâiiic «n^oiise à «déMitr sût nh oncfra jaromeùire 

' Qti^W tfé«itomitHi' dooë en • d^fiiÂiîlf 3 Peut^tre 
^■Bkfil^ pëûiimisdanilfo eoorsidèkMiMn pvocfaiiiie^ 
ifu ri^j H»; démiil i fymtmÎÊi > ^d^a édiîrdBiemeds i 

. Jjctias :^0oadràis ^{«ftr moti pkis que ' l'iSweiiào de 
ftct jMs «feidépâim ^ qni'kom «» «Irihible aîgiitteMi 
fiodp Jka Bi90mfii)i)sii Ê^ raUnfte tM peu - f anistir làt 
bètteoué» il;^g|bM di pcdifae et He'jusiîéeai^ttidab sur 
Mute iâ Fraboci il isifisîl fîtaîUe iq«il^^ WLVçérhssem, 
itei^yraid oàciv plétMMid» de«MiflaDQByai9ec» tnàne 
tpiiilè Irbaodan qpue iVbneocé de touM respmsitbttfté en»- 
«durag^ ei iànSB».&9e^ le réfpÉie^inepéridi ^ ît uteBÎtfsit 
pM ^ tijtem .|>dblkpas; Som k nigîiae de' : lois d'et«- 
«Mpli0û^ tf 4i%|i «ki^ tpàt sdritie speiht^ upeUqii'H ;0sl 
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coBWnù? que. toute réekmatioii est .alNM?e ; peut-être 
qu'au moment où ces lob vieadraient à diapn^pe » 
Topprimé relèverait un peu la -télé j et ooBBevmt- qu'il 
est on appui quelque part ; peot-^ttB que ks nfiports 
des^espioDs retravnllé^ dans les bureaux , éUborés par 
mille mains offieieiiaes^nè aenient.fdas la loi suprême, 
et la venté rsouveraine •; peut«é(pe que^lès honames ces- 
seraient d'être emprisonnés , non pas même sur leurs 
propres opinions , mais sur cdles<|ui passent par la tête 
de leurs délateurs^ et que la fmnoe fie serait plua ItTrée 
au dàoidre <fe.leurs:co0jectures. 

Je ne sais s'il est des personnes qui s'effirâent de ce 
t^ultat; mais , quant à moi , je nesiib pas deceUes-là. 
. ..J'ignore ce que le Gouvernement y perdrât; mais 
je vois bien ce qu'il souffi'e dej'éuit des choses actuelles. 
' Que résùlûïT-t^l \ en effet , d'hu. mode de procéder 
qui ne met aucune différence entre l'innocent et le cou* 
pable f qui ne manifeste aucun respect, pour la p e rsoune 
du citoyen ? D'abord on instinct universel d'hostilité 
et d'avernoh : s'il pérait un a(^t du Gouvernement , 
tout homme de bien se cadie et se tail. La loi devient 
un objet de crainte et de d^oùt ;» chacun cmit da la 
prudence et même de la probité de liii-dérober soi ^^s'il 
peut les siens^ et puis enfin tout le hionde. C'est une 
in&mie de porter, plainte ; c'est un désespoir de déposer 
comme témoin. Des emplois utiles k la société sont 
flétris ; on ne trouve plus que des misérables pour les 
remplir. Peu à peu le sentiment de h vérué s'aUére. 
On s'habitue à distinguer, entre -les Aussetés houoéies 
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et les fau4setâ.<léftiidli0d;oiirecotijEi8tide8meiisoiiges. 
d^asage et des parjures lëgidnies ; elle tribunal de l'o- 
pinÎQii puMîquê saoctÎQiQnetous: I|» .(efforts tentés pour 
arracher sa proie à mie juMce qui n'en a plus que le, 
nom. , '. . . 

Des conûdératîpns^c^aonjre s» élevéme conduisent 
naturellement à jla* . ^^ef^onde des . questions que je me 
proposais d'examitier* 3^ J»/.jiçairerai plus briève- 
ment , luais.ayec J|a i||iâm§ fra¥ic|bî§e .j je chercherai si le. 
Gouvernemeoif pui36 ^: en effet , quelque. vigueur dans 
notre condescendance, et si c'est ainsi que nQus;pou-* 
vons rétablir et le fprt^er dans ropûaiop. . 

: Vous avez. éQt<euda hier, avec uu respect religieux, 
Fun de mes respectables amis (i) déplorer de vaut ^pus, 
tout ce qu il. avait vu faire dans lé cours de sa longue 
carrière au nom du salut public. Un ' autre (2) vous 
a rappelé comment un saint hoinme qualifiait la. raison 
d'Élat. 

Messieurs , le salut public, la raison d'État la force 
à donner au Gouvernement, je n'eii fais pas dedif- 
terence. 

On me l'a dit , j'en ai reçu comme un autre la confî* 
dence , le Gouvernement est faible ; le Gouverne^ 
ment est menacé ; soutenons-lè ; il défend desinté^ 
rêis qui nous sont chers } quand Usera bien assis ^ 

alors que la poix de- la liberté s*élèçe 9 tout se ranr 

■ • • • 

(i) M. le tomte Boîsqr-rd'Afiglas. 
• (2)l M. le comte Lanjis^id. 
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gmiL éê êôn ùâti^ H4hitl oomltteD-^ iààd tiVt-Km pa9 
fait en France dé ^eaïUaMm oilmls t . 

C'est doiio là tom r^t^^HMm ; ow fe ne r^un ^5. 
eroire .qu'il p«iîsBe esîisifir qwkff e firt d Wfea pensées , 
à mon sens tout^à-fait indignes des gens de bien , é^ 
Uches pensées^ <le '^ngëandÉs «^ «de névancbe , eomre 
lin parti qoi préeédftimiem n^ttttMit jpaî bien uaé'de it» 
vietotre. Mrfhenr & cèux' qui noiAmraMt de ids ^s^n^ 
^hieiA! maltieiii* . ii -d» apostans lAs k libenë , quire- 
procheratetti^au pins HnUe, queltqai^ $dà , d'en tnii^o-' 
qnerjewom!^ .: • - 

Je ne consent»^ fMnaié, ponr «a part', k livrer è la 
diserelion dbfaaiôrité que je saunais la {Ans^fusie, ceux 
que je croirais le filâs mes e nne mis ; 

Et qui sait si je n'assure pas par-la notice sûreté coni' 
^une cobtre ces tuêmes ennemis, ^il est' vrai qu^ eu 
exister 

Q|ii jsaît %i ce ne soni pas des arpies gue je leur &n-' 
lève par avance , en écartant des lois d!exception ? Çbt 
Futilité et hi justice sont plus sœurs qu^on ne le pense j 
mais c'est là le moindre motif. ... 

. Je reviensi 

.' - • ... »-'•. 

hfi (SoMva^mepi ^s( (9iki^ s Mm^Vf^l $9y^ 

Ciwwrnwiepi vfant- )>^e. ^x^tit^ ^^ f iw^^ ? \if 

Roi, les Chambres, les tribunaux, les Préfets, h 
gi^ndarmerie , la force .mm»\, 4AiMf Ji«49ièfiiMi^lîpi) 
pcise ensemble? VouIez-voui^dîfiifiiigAer'iparueeaiiMie 



7» 
peut owiInw dmgi êk tumemtitA de» affiwes > cU 
grand nombre qui subit la loi ? 

Qh I isans dôme , en t^e MM ^ le GouvietiieiMm est 
Aôklef hs dtfUMM» $dtit «tiAlipliéfek ; -Id partie ti^i 
rode et ^iUeute. Si VM» te jnesareÈ ee Gotreerù^* 
Hieat II la remm des v^Mtenees qi9^i( tfeétiodtre ad 
Micur» de lui^méine ^ smv^tA il esi t^l^g^ de pKer : 
sèuitaMe4e deaa« ile*l0»s é^ «Sorts *, il est Yr^i que 
non cOttVtmi rk»}ué de fiefos diiriftef attt lé dbdKxdes 
nloyensw ^ ^ • • • • • * 

Maïs enteûd-on par Gouvertiemfent le pouvoir exe- 
èutif , comparé aux àèut autres branches de la législa- 
ture; la preragàiîVe'en pàrattèle avec l'exercice des 
d)roits dé h Natioti; les ibtids ûiïs à la disposition delà 
Kste civile , eti proporiîoù avec les revenus de TEiat ? , 

La chose est bien diâerente. Si vous mesurez les 

. .^ . , . 

pouvoirs entre eu}^^ le pouvoir executif est fort \ il est 
très- fort ; il est beaucoup trop fort., et c'est la préci- 
sément ce qui rend le Gouvernemeijit si ^ible; c'e^ 
pour cela que le sceptre de Topiilion a passé plus d'an^ 
fois hors de ses mains;. c'est pour celf^^que les Déecets 
de la législature sont souvent décrédités par avanoe^i 
c^est pour cela que lapparition de Faulorilé , sous «uf 
forme quelconque , inspire plus deloi|;nqment que dç 
respect. 

Quand. nous aurons voté à f ujoiwinMté et {^ ^col^t 
maiioa^ 'COin^ ,oa ppus y ii^vite^.d^ ioû qui livmm 
au premier c^ri€p> U iHE^rsonoe de .«(haque Français^ 
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h Gouvernameôt en sera-t-îl pkis Ibtt, parce que nous 
serons méprisés? 

« Au temps où nous, yivons^ nulle énergie qui niait la 
léiislanoe pour ïmàé. Si vous ne rétatiplojez ooiniiie res- 
sort du Gpuyern^ment , bientôt vous :1a rencontrerez, 
partout, et partout pernicieuse. La merveille du sys- 
tème représentatif y c*est d*extraire cette résistance du 
milieu de la nation , et de Toi^ni^er à Torii^ne de la 
loi, pour étouffer cette loi si elle est mauvaise , pour 
lui aplanir toutes les voies si elle est bonne. Uart de 
gouverner , aujourd'hui , ne censiste pas à administrer 
matériellement les choses^ .à..i&ire des canaux ou de^ 
routes , des bataillons ou des forteresses : tout cela se 
fait de soi*>méme. Il consiste à conquéiûr les intelligent 
ces, à grouper les intérêts; eu un mot, à administrer 
les hommes et à discipliner leurs volontés. 

Voilà notre œuvre , Messieurs '; mais , pour servir le 
pouvoir exécutif en ce sens , il ne faut pas qu'on nous 

confonde avec ses instrumens. Pour devenir une source 

' • ... 

de force , il ne faut pas qous montrer un exemple de 
faiblesse. 

On nous répète sans cesse d'avoir confiance, dans le 
Ministère; et qui aura alors confiance en nous? Les 
Indiens , dans leurs cosmogonies , placent le monde 
sur une montagne , la montagne sur une tortue ; et puis 
ils ne savent plus sur quoi placer la tortue. Laissons là 
ces maximes sérviles et dangereuses ; en notre capacité 
politique , il faut avoir défiance d'un Ministère quel- 
conque ; c'est là notre devoir ^ c est le' fait de notre 
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mission : qadod nous l'aurons contrôlé sans pitié, quand 
nous, aurons disputé pied à pied avec lui , le pouvoir que 
nous lui remettrons en définitif sera efficace et obéi ; avec 
cent fois moins depouvoir^ il en aura cent fois davantage. 
Mais , si les défenseurs du peuple manquent à leur 
mandat ; si la voix de Fopinion ne se fait entendre; si 
une réâstance pleine, entière, vigoureuse > ne se mani- 
feste par lescanauxréguliers, alors vous croirez avoir fait 
merveille en accumulant du pouvoir surdu pouvoir; mais 
au dehors chacun se range ; le capitaliste retire ses 
fonds, malgré les besoins de TËlat; le commerçant 
porte son* industrie à Tétranger; le contribuable attend 
les contraintes et cache ses modiques économies; le 
brave garde national quitte son uniforme civique y et 
cède sa place , s'il peut , à quelque suppôt des Cours 
prévôlales ; le soldat , couvert de blessures , aime mieux 
rêver de dangereuse chimères que de rejoindre le dra- 
peau de rÉtat. 

Au point de civilisation où nous sommes ^ â n'est 
presque aucun individu qui , en ^observant un peu , 
et en s'imposant quelques privations ^ ne puisse s'aliéner 
assez. complètement de Tordre social , et échapper aux 
atteintes du Gouvernement , et même aux droits de la 
patrie. 

Déplorable tendance qu'on s'applique à fortifier de 
plus en plus! Soyez-en sûrs, l'isolement des individus 
suit immédiatement la concentration du pouvoir. 
Quarrive-t-il alors? 
Jetons les jeux sur le passé. 






« • 
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Combien n'avoDs^nous pas vu de Gouvimemeiis^ soua 
un nom ou sous un autre , réussir à se lancer t^ut seuls 
au milieu de la société , après Favoir dépouillée de sea 
droits , après Favoir réduite à l'état de défense naiu* 
relie ? Combien leur a-4-il fallu de temps peut tom«- 
her abîmés sous cette force gigantesque que nul bras 
n'est habile à soulever ? 

Qui oserait dire que ce n'est pas là notre histoire , de- 
puis les funestes comités de la Convention , jusques et 
y compris îe funeste 20 nciars ? 

Qu'on me dise quel est le Gouvernement auquel la 
Législature a refusé quelque cho3e?Qu'on me dise que\ 
est celui qui n'est pas tombé de faiblesse , tous les pou<f 
voirs à la main. 

Je crois qu'il est de devoir religieux de mettre une 
digue à ces entreprises - imprudentes. Les corp^ poil*- 
tiques sont responsables des révolutions*, s'ils défeik-^ 
daient avec vigueur les droits qui leur sont confiés , 
l'équilibre se maintiendrait, et la Nation ne s'éloignerait 
pas du Gouvernement, 

Ce ne sont jamais les ressources qui manc^uent ^ ce 
nVst jamais l'énergie nationale. 

Ne l'avons-nous pas vu plus d'une fois ? A peine le 
pouvoir oppresseur est-il tombé , tout se relève ; on 
rencontre comme par miracle ce qu^n ne soupçonnait 
plus nulle part^ l'argent, la vc^omé, le courage; toute 
la nation est -debout au même instant. 

Si jamais les hommes d'État avaient saisi cet instant 
décisif; s'ils s'étaient embarqués franchement una seule 
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fois par la voie noùvelie ; sîis a?aieQt abjure leurs pra^^ 
tiques pernicieuses ; en un mot , s'ils avaient servi la 
libertQ , nos malheurs seraient oubliés maintenant ; là 
carrière des révolutions se serait refermée derrière nous^ 
Aucun ne Fa voulu jusqu aujourd'hui. Aucun M 
veut mettre en œuvre ce qu'il tient entre ses mains.. 

Déjà même, ou je me trompe, ou le bietifait de l'or- 
donuancé du 5 septembre s'efface* Depuis que le ihi^ 
nistère a repris la marche et le langage de tous les 
ministères; depuis que les lois d'exception reparaissent, 
féflçrgie de lopiniou se dissipe; la Nation , qui se près-* 
sait autour du Gouveruement , semble s'écocder et se 
fondre ;' bientôt toute la population sera rentrée daû$ 
Tengourdissement. 

Et comment ne voit-on pas qu'il est plus facile de la 
désintéresser de tout , que de la prendre pour dupe un 
instant ? ' 

Combien de fois ne lui a-t-on pas demandé ce qu'on 
lui demande aujourd'hui? Combien de fois ne s'est*oii 
pas servi des misères publiques pour eiiger d'elle , non 
pas des efforts , elle est toujours prête à en Êiire , mais 
le sacrifice humiliant de seâ droits ? 

Permettez que je ne tienne aucun compte de ce vain 
étalagé de la responsabilité des Ministres ; triste iieu 
commun , étemel cercle vicieux dont on amusç un 
peuple , toujours placé [usqu ici hors la loi constitu* 
tionnelle ? 

On ne court aucun risque d'Qutre-passer des lois qui 
n'imposent aucun fr^in. 
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Lorsqu'une nation est depuis long-temps en posses- 
sion de ses droits y lorsqu'elle est représentée par des 
Chambres vigoureuses , le droit d'attaquer les Ministres 
s'exerce journellement et sur les petites choses ; et c'est 
là seulement que la responsabilité est réelle. 

Mais les grands abus slipposent une grande puis- 
sance , contre laquelle , d'ordinaire , il n'y a pas de re* 
cours efficace et régulier. 

Gardons-nous de l'invoquer^' dans la question qui 
nous occupe , cette responsabilité. Elle ne pourrait être 
appliquée au Ministre qu'dle regarde , que par suite 
d'une grande révolution dans les affaires ; et le remède 
pourrait être pire que le mal. ^ 

Je le demande d'ailleurs, la main sur la conscience ^ 
à ceux qui m'écoutent ; s'ils se rencontrait un Ministre^ 
fort différent sans doute de ceux auxquels j'ai l'hon- 
neur de m'adresser , qui n'eût pas , comme eux ^ un 
titre véritable à la reconnaissance nationale ( car la Na- 
tion ne se méprend point dans sa reconnaissance ) , qui 
se rît de ses devoirs constitutionnels , qu'on put soup- 
çonner d avoir puisé à pleines mains dans l'épargne de 
rÉtat ^ pour servir des intérêts peu nationaux, en un 
mot , un Ministre digne de la colère du peuple , il 
n'importe à quel titre ( c'est une supposition que je 
fais ) ; les Chambres , telles que nous les connaissons , 
ont-elles assez de vigueur et de consistance pour suivre 
une action contre lui ? Oserions -nous refuser un bitl 
dindemnity ? oserions-nous même l'offrir ? 

Je n'ai plus qu'un mot à dire. La suspension de la 
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liberté individuelle n^a été mise en question qu'ui^ 
foi» aui États-Unis, depuis leur glorieuse indépendance. 
Ce fut sous la présidence de M. Jefferéon, en i8o5 ; 
ce fut dans un temps de discordes civiles , et lorsde la 
conspiration du colonel Burr : le Sénat eut la faiblesse 
de la proposer; mais , quand on porta le bill' à la 
Gbambre des Représen tans , elle fut saisief d'un tel sen- 
timent d'aversion , qu'elle ne voulut pas même en souf- 
frir une seconde lecture ; les deux partis de la Cbaiùbre 
qui représentaient les deux partis de la nation , avec tout 
l'emportement des passions du moment^ se réunirent 
tout d'une voix , et au-dehors les hommes des opinions 
les plus opposées y s'apaisèrent, la réconciliation fut un 
moment générale , et le danger s'éloigna pour toujours. 
J'oserais presque croire que le même bonheut* nous 
arriverait , si le Gouvernement nous proposait des lois 
de liberté pour tous les partis , au lieu de nous pro- 
poser des lois d'exception contre les partis. C'est assez ^ 
depuis vingt ans nous être réciproquenient empri- 
sonnés , déchirés ^ haïs , calomniés. - 

Parlons à tous désormais un même langage , et que 
ce soit un langage de paix ; faisons de tous les Français 
des frères , en les unissant dans des jouissances com- 
munes ; s'ils goûtent les mêmes bienfaits^ s'ils usent 
des mêmes droits ^ leurs sentimens se rapprocheront : 
soyons sincères surtout } cessons de traiter les livres 
comme des suspects , en proclamant la liberté de la 
presse ; ne regardons plus les garanties de la liberté 
individuelle comme un tarif de douanes qu'on peut 



